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Habib El Malki s’entretient avec le président 
de l'Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe

Le processus de réforme mis en œuvre au
Maroc depuis l’adoption de la Constitution
de 2011, fait de lui un modèle au niveau du

continent africain en matière de droits humains, a
souligné le Président de l'Assemblée Parlementaire
du Conseil de l’Europe (APCE), Rik Daems.

Lors d'un entretien, lundi à Rabat, avec le pré-
sident de la Chambre des représentants, Habib El

Malki, le responsable européen a salué les louables
efforts des membres de la délégation du Parlement
marocain à l’APCE, les considérant comme "les
plus actifs", a indiqué un communiqué conjoint de
la Chambre basse et de l'APCE.

Soulignant l’importance de l’arsenal juridique qui
encadre l’action de l’APCE qui comprend plus de 200
conventions, M. Daems a particulièrement mis en

exergue la Convention de "Lanzarote" sur la protec-
tion des enfants contre l'exploitation et les abus
sexuels, ainsi que sur la Convention du Conseil de
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence domestique
(Convention d’Istanbul), a ajouté la même source.

Le président de l'APCE a exprimé le souhait
de pouvoir compter sur l’assistance du Parlement
marocain pour la traduction en langue arabe du
manuel à l’usage des parlementaires sur la Conven-
tion du Conseil de l'Europe sur la prévention et la
lutte contre la violence à l'égard des femmes
(Convention d’Istanbul).

Durant l'entretien, les deux parties ont fait l'état
des lieux de la coopération positive qui se conso-
lide entre les deux institutions en égard au statut
de partenaire pour la démocratie auprès de
l’APCE, dont bénéficie le Maroc depuis 2011, sou-
ligne-t-on. Le responsable européen a également
reçu l’invitation formelle adressée à l’Assemblée de
suivre les prochaines élections législatives qui se
tiendront le 8 septembre 2021.

Pour sa part, M. El Malki a rappelé que la visite
de M. Rik Daems coïncide avec le 10ème anniver-
saire de l’accès du Maroc au statut de partenaire
pour la démocratie auprès de l’APCE.

"L’engagement du Maroc sur la voie de la
consolidation de ses choix démocratiques et les
avancées qu’il a enregistrées dans le domaine de
l’État de droit, en plus du statut de partenaire pour
la démocratie locale qui lui a été octroyé par le
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux en avril
2019, laissent entrevoir de prometteuses perspec-
tives, notamment de hisser ses relations avec
l’APCE à un stade avancé ", a-t-il relevé.

Remise du prix de la presse parlementaire et du prix 
national des études et recherches sur l’action parlementaire
Les lauréats de la première édi-

tion du Prix de la presse parle-
mentaire et du Prix national

des études et recherches sur l’action
parlementaire ont été primés mer-
credi à Rabat, lors d'une cérémonie
en présence du président de la Cham-
bre des représentants, Habib El
Malki.

Ainsi, le journaliste Mohammed
Nafie de l'hebdomadaire "Le Repor-
ter" a remporté le prix de mérite de
la presse parlementaire, tandis que Ji-
lali Benhalima du journal "Al Ahdath
Al Maghribia" a décroché le Prix de
la presse parlementaire écrite.

Le Prix de la catégorie audiovi-
suelle a été décerné à Anas El Amrani
(2M), alors que le Prix de la photo n'a
pas été attribué.

Quant au Prix national des études
et recherches sur l’action parlemen-
taire, il a été octroyé à Youssef  Ben-
hiba pour sa thèse de doctorat sur le
thème "L'opposition parlementaire
dans le système constitutionnel ma-
rocain".

"Cette cérémonie reflète l'ouver-
ture du parlement sur son environne-
ment scientifique, académique et
médiatique", a souligné M. El Malki
qui s'exprimait à cette occasion, ex-
pliquant que la science, le savoir et les
médias jouent des rôles importants
dans la réalisation du développement

et contribuent à l'amélioration de la
pratique politique et démocratique au
Maroc.

Le Prix de la presse parlementaire
et du Prix national des études et re-
cherches sur l’action parlementaire a
pour finalité de valoriser la recherche
scientifique et le travail journalistique
distingué, a-t-il expliqué.

Ce prix vise également à encoura-
ger les chercheurs et les journalistes,
en particulier les jeunes, à fournir
plus d'efforts pour étudier et analyser
tout ce qui concerne le système
constitutionnel et politique du
Royaume, ainsi que pour contribuer
au processus du développement po-
litique et démocratique, a-t-il pour-
suivi.

Lier la recherche scientifique et le
travail journalistique avec la réalité
sociétale fera de la recherche, des
études scientifiques et des produc-
tions médiatiques spécialisées dans le
travail parlementaire une référence
incontournable pour toutes les com-
posantes de la Chambre, ainsi que
pour le reste des acteurs et des parties
prenantes, a souligné le président de
la Chambre des représentants.

D'autre part, M. El Malki a ex-
primé, à cette occasion, ses sincères
félicitations aux lauréats, les appelant
à accorder plus d'intérêt à l'action
parlementaire dans leurs travaux, de

façon à servir les causes nationales. Il
a également exprimé son espoir que
la Chambre des représentants pour-
suivra cette tradition pour les années
à venir afin d’assurer son ouverture
sur l'environnement académique et
médiatique.

Le Prix de la presse parlementaire
vise à encourager et honorer les com-
pétences des médias marocains, en
reconnaissance de leurs efforts indi-
viduels ou collectifs dans le dévelop-
pement et la diffusion de l'action
parlementaire, ainsi que dans le ren-
forcement de la participation poli-

tique et la consolidation de l'État des
institutions.

De son côté, le Prix national des
études et recherches sur l'action par-
lementaire a pour but de valoriser et
d'encourager la recherche scientifique
spécialisée dans le travail parlemen-
taire, notamment en matière de légis-
lation, de contrôle de l'action
gouvernementale, d'évaluation des
politiques publiques, de diplomatie
parlementaire, et de tout ce qui
concerne la pratique démocratique, le
développement politique et le travail
parlementaire comparé.
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Flambée des nouvelles infections dans le pays
113 nouveaux cas sévères ou critiques ont été admis dans les services de réanimation en 24 heures

Ces derniers temps, il n’y a
pas que les températures
affichées par les thermo-

mètres qui atteignent des som-
mets. En effet, la situation
sanitaire est préoccupante. La
flambée des cas Covid+ n’est
plus une exception, mais plutôt la
règle depuis plusieurs jours déjà.
Si la barre des 2.000 cas a été
franchie, mercredi après-midi
(2.257), les bilans quotidiens
n’étaient pas moins inquiétants
en amont. Surtout depuis le
début de cette semaine, comme
en témoignent les 1.897 nou-
veaux cas recensés mardi. 

Pour l’heure, il s’agit avant
tout de ne pas tomber dans la si-
nistrose et le pessimisme déme-
suré. D’autant que nous avons
notre destin entre les mains. La
vigilance et le sens de responsa-
bilité des citoyennes et citoyens
ne seront pas de trop pour éviter
aux services de réanimation du
pays, ainsi qu’aux professionnels
de la santé d'être mis sous pres-
sion. Mais, malheureusement, le
message a du mal à passer. A tel
point que l’horizon paraît de
moins en moins dégagé. Car si les
cas en réanimation sont considé-
rés, à raison, comme l’un des
principaux signes révélateurs de
la situation épidémiologique,

force est de constater que celle-ci
s’aggrave de manière peu rassu-
rante. 

Pour preuve, entre mardi et
mercredi, 113 nouveaux cas sé-
vères ou critiques ont été admis
dans les services de réanimation
du pays. Dans l’ensemble, 12 cas
sont sous intubation et 217 sous
ventilation non invasive. Autant
dire que le Maroc est à un tour-
nant dans sa gestion de l’épidé-
mie. D’autant que les décès n’ont
jamais cessé. Mercredi, le minis-
tère de la Santé déplorait 9 nou-
velles victimes, et autant de
familles en deuil et dévastées par
la perte d’un être cher. Il s'agit
vraiment d'arrêter ce massacre
qui a coûté la vie à 9.404 per-
sonnes depuis le 1er mars 2020. 

Cela dit, stopper la propaga-
tion de l’épidémie et ses consé-
quences ne sera pas une mince
affaire. Et pour cause, après avoir
rangé les gestes barrières et autres
mesures préventives aux ou-
bliettes, la défiance vis-à-vis du
précieux antidote grandit et, par
conséquent, la réticence à la vac-
cination aussi. Une triste réalité
qui n’est pas sans danger pour les
jeunes notamment. Le comble du
paroxysme est que les jeunes sont
les moins disciplinés dans l’appli-
cation des gestes barrières, alors

qu’ils ne sont pas encore vacci-
nés. Cela ne veut pas dire que la
vaccination donne le droit aux se-
niors d'être moins précaution-
neux, mais leur immunité leur
évite de développer des formes
graves du Sars-COV2. En re-
vanche, les plus jeunes sont en
première ligne. D’ailleurs, dans
les services de réanimation, ils
sont beaucoup plus représentés

qu’avant. Ce qui inquiète particu-
lièrement les professionnels de la
santé. 

En somme, l’élargissement de
la campagne de vaccination aux
35-39 ans ne pouvait pas mieux
tomber. Idem pour les 2 millions
de doses de vaccin envoyées par
Sinopharm. Jusqu’à présent, 14,5
millions de doses sur une com-
mande totale de 40,5 millions ont

été reçues par les autorités sani-
taires marocaines. Au total,
22.457.600 doses des vaccins Si-
nopharm et Astrazeneca ont été
réceptionnées. Un nombre non
négligeable qui a permis d’injecter
deux doses à 9.489.591 personnes
et d’immuniser partiellement, en
une dose, 10.854.278 Marocains.
Pourvu que ça dure. 

C.C

Lutte anti-Covid 

Le modèle marocain sous le leadership de S.M le Roi mis
en exergue au Conseil de développement de l'ONUDI

Le modèle marocain, sous le leader-
ship de S.M le Roi Mohammed VI,
en matière de gestion de la crise sa-

nitaire liée à la pandémie de Covid-19, a
été mis en exergue, mardi à Vienne, à l’oc-
casion de la 49ème session du Conseil de
développement de l'Organisation des Na-
tions unies pour le développement indus-
triel (ONUDI).

Intervenant au titre du point 7 sur la

Covid-19, l’ambassadeur, représentant
permanent du Maroc à Vienne, Azzeddine
Farhane, a mis en avant l’approche proac-
tive du Royaume dans la lutte contre la
pandémie, relevant que «la réponse du
Royaume à la crise du Covid-19 a été ex-
ceptionnellement efficace».

«Le Maroc a réagi avec célérité et de
manière efficace pour endiguer la propa-
gation de la pandémie», a-t-il poursuivi,

soulignant la pertinence de l’approche iné-
dite adoptée par le Royaume en vue de
«protéger l'économie, réduire l'impact so-
cial négatif  sur la population et limiter les
pertes en vies humaines».

Dans le même temps, a-t-il enchaîné,
un dispositif  complet de mesures a été ra-
pidement planifié et déployé, relevant que
le système de santé a été rendu plus ro-
buste et flexible, tandis que des mesures
ont été mises en place pour soutenir l'éco-
nomie et les moyens de subsistance.

Rappelant que S.M le Roi Mohammed
VI avait ordonné la création d'un Fonds
spécial pour aider à gérer la pandémie de
coronavirus, M. Farhane a passé en revue
en outre une série de dispositions prises
pour lutter efficacement contre le virus, ci-
tant, entre autres, la production et la dis-
tribution massives de masques et la
collaboration fructueuse entre les secteurs
privé et public pour augmenter la produc-
tion d'équipements médicaux et de pro-
duits pharmaceutiques.

Sur le plan économique, un effort im-
portant a été consenti, et la création d'un
comité de suivi de l'impact économique de
la pandémie a été bénéfique, a-t-il dit.

Il a par ailleurs rappelé l’aide médicale

envoyée par le Maroc, dans le contexte dif-
ficile de la pandémie, à plusieurs pays afri-
cains, dans le cadre de la solidarité
traditionnelle du Royaume envers le conti-
nent.

L'ambassadeur s’est attardé, de même,
sur d'autres mesures initiées au Maroc
pour freiner la propagation du virus
comme le renforcement des centres de
santé en équipements dont des respira-
teurs et unités de soins intensifs.

«Après le succès de ces démarches, le
Maroc a entamé sa campagne de vaccina-
tion», a-t-il affirmé, notant que le Royaume
figure désormais «parmi les pionniers
mondiaux, non seulement en vaccinant sa
population contre la Covid-19, mais aussi
en lançant un projet de production de ses
propres vaccins», mettant en exergue, à cet
égard, la signature, sous la présidence de
S.M le Roi Mohammed VI, des conven-
tions relatives au projet de fabrication des
vaccins. "Un tel projet permettra au
Royaume d'assurer son autosuffisance et
de devenir une plateforme de biotechno-
logie de premier plan en mesure de répon-
dre aux besoins de santé du continent
africain à court et à long termes", s’est-il
félicité.
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La société portugaise de technologie Fusion
Fuel Green et Consolidated Contractors
(CCC), fournisseur mondial de solu-

tions d’ingénierie, ont signé mardi à Rabat une
convention relative à la chaîne de valeur (infra-
structures, sécurité, transport, logistique) se rap-
portant au développement du projet “HEVO
Ammoniac Maroc”, qui consiste en la produc-
tion de l’ammoniac et de l’hydrogène verts. Ce
projet, qui s’inscrit dans le cadre des objectifs du
Royaume en matière d’énergies renouvelables,
devra atteindre une production de 31.850 tonnes
par an d’hydrogène vert, de 151.800 T/an de
nitrogène et de 183.650 T/an d’ammoniac vert.
En effet, notre pays ambitionne de devenir un
grand fournisseur international d’énergie dura-
ble. Selon le ministère fédéral de la Coopération
économique et du Développement allemand
(BMZ), le Maroc pourrait couvrir d’ici à 2030
entre 2% et 4% des besoins mondiaux en car-
burants et combustibles produits à partir d’hy-
drogène vert, à condition qu’il arrive à
augmenter sensiblement ses capacités de produc-
tion d’énergies durables. Mais, il n’y a pas que
cette question qui s’impose, d’autres interroga-
tions relatives au processus de production, au
coût, aux limites de cette technologie et de son im-
pact sur l’environnement restent également à cla-
rifier. Analyse.

L’hydrogène, 
le carburant du futur

Qu'est-ce que l'hydrogène vert et
comment est-il produit ? L'hydrogène est
un élément chimique très fréquent, mais
surtout sous forme liée, par exemple
dans l'eau. Sous sa forme pure, l'hydro-
gène peut être utilisé comme vecteur
énergétique dans le secteur des transports
et dans l'industrie, mais il peut également
être utilisé pour stocker et transporter de

l'énergie. Grâce à ces propriétés, l'hydro-
gène est considéré comme le carburant
du futur. La production d'hydrogène né-
cessite de l'électricité et de l'eau. Le pro-
cessus d'électrolyse est utilisé pour
obtenir de l'hydrogène à partir des deux
composants, mais environ 40% de l'éner-
gie de l'électricité utilisée est perdue dans
le processus. De plus, il faut beaucoup
d'eau : 9 litres sont nécessaires pour pro-
duire un kilogramme d'hydrogène. Si de
l'électricité provenant de sources renou-
velables est utilisée pour la production,
on parle d'hydrogène vert, car ce n'est
qu'à ce moment-là qu'elle est réellement
sans émission. Et c'est précisément la rai-
son pour laquelle d'énormes quantités
d'énergie éolienne et solaire sont néces-
saires pour produire de l'hydrogène vert.

Quelles sont les utilisations de l'hy-
drogène ? Deux grandes familles d'usages
doivent être distinguées ; l’hydrogène

énergie et l’hydrogène pour l’industrie.
Même si la recherche actuelle porte prin-
cipalement sur la première utilisation,
avec comme objectif  d’obtenir un nou-
veau vecteur énergétique pour le
stockage d’électricité, le power-to-gas ou
la mobilité, les applications pratiques
dans l’industrie restent majoritaires. Au
sein de ces dernières, l’hydrogène est
principalement valorisé en tant que ma-
tière première. Il constitue ainsi un élé-
ment essentiel dans différents procédés
chimiques. Le premier poste de consom-
mation est la fabrication d’ammoniac,
composant de base dans l’industrie des
engrais. 

Débats autour de l’hydrogène 

L’hydrogène en tant qu’énergie ne fait
pas l’objet de consensus.  Selon Adeju-
won Soyinka du site « theconversation »,

il y a d’un côté les défenseurs de l’hydro-
gène vert qui mettent en avant la capacité
de l’hydrogène à résoudre la probléma-
tique du stockage à long terme des éner-
gies renouvelables, lesquelles sont par
définition intermittentes en les utilisant
quand on en a besoin et son potentiel
pour décarboner l’industrie et la mobilité
sous toutes ses formes : trains, avions, ba-
teaux, camions, fourgonnettes, voitures.
« Produire «à côté de chez soi» un carbu-
rant à partir d’eau, de soleil et de vent, ne
rejetant que de l’eau, représente un idéal
qui semble avoir conquis les politiques,
l’opinion publique et les marchés finan-
ciers. La place centrale occupée par l’hy-
drogène dans les plans de relance français
et européens en témoigne», note-t-il. 

A  l’inverse de ses arguments, les lan-
ceurs d’alerte avertissent, de leur côté, sur
les faibles rendements de l’hydrogène
vert et sur le coût exorbitant d’une éner-
gie qui s’étiolera lorsqu’elle ne sera plus
sous perfusion des subventions pu-
bliques. Plus grave, elle constituerait
selon eux une utopie, voire une impos-
ture. Car, disent-ils, convertir l’industrie
et la mobilité à l’hydrogène vert exigerait
une telle quantité de panneaux solaires et
d’éoliennes que ce ne serait pas réaliste.

Le Maroc comme fournisseur 
potentiel d'hydrogène

Qu'est-ce qui rend le Maroc si at-
trayant en tant que fournisseur potentiel
d'hydrogène ? L’attrait du Royaume ré-
side dans son potentiel de production de
grandes quantités d'électricité solaire et
éolienne, nécessaires à la production
d'hydrogène vert, précise Fatima Zohra
Lamrani et Bauke Baumann dans leur ar-
ticle : «Nouvel essor des énergies renou-

De quel hydrogène parle-t-on ?

Il s’agit de la molécule de dihydrogène, H2, gaz qui n'existe quasiment pas à l'état
naturel sur Terre.
En effet, l’élément hydrogène, de symbole H, est très abondant sur la Terre

mais seulement sous forme combinée :
soit avec l’oxygène dans la molécule d’eau, H2O,
soit avec le carbone dans les hydrocarbures, comme le gaz naturel ou méthane (CH4)

ou le pétrole ; ce sont des mélanges de composés de formules générales CnHm
ou encore dans les molécules du vivant.
Si l’on dispose de dihydrogène, il est possible de récupérer de l’énergie soit sous

forme de chaleur via sa combustion directe avec le dioxygène (1) - c’est le cas des mo-
teurs à hydrogène - , soit sous forme d’électricité via une pile à combustible (2) . Dans
les deux cas la réaction globale ne produit que de l’eau selon : 2 H2 + O2 →2 H2O

Ainsi le dihydrogène est un vecteur d’énergie mais pas une source d'énergie car
n'existant pas à l'état naturel, il faut préalablement le produire à partir d’eau ou
d’hydrocarbures, ce qui nécessite d’abord une dépense d’énergie.

Source : https://www.mediachimie.org/actualite/qu%E2%80%99est-ce-que-
l%E2%80%99hydrog%C3%A8ne-%C2%AB-vert-%C2%BB

Le Maroc leader potentiel en matière d’hydrogène vert
Légitime ambition pour peu que l’on arrive à surmonter les difficultés liées
à l’eau, à l’électricité verte et à la disponibilité des énergies renouvelables
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velables au Maroc grâce à l'hy-

drogène vert?». Selon eux, le pays béné-
ficie de conditions climatiques
extrêmement favorables. Ceci d’autant
plus qu’il  a déjà investi massivement
dans les énergies renouvelables et se
trouve dans le voisinage direct de l'Eu-
rope. «Le Maroc entend tirer profit de
cette situation et souhaite investir dans
la production d'hydrogène vert destiné
à l’exportation à partir de son énergie
solaire locale. Jusqu'à présent, cette am-
bition semble fortement axée sur la
forte demande extérieure - essentielle-
ment de l'Allemagne et d'autres Etats de
l'UE qui veulent s'assurer un accès au
"pétrole du futur". Cela se reflète, par
exemple, dans l'accord germano-maro-
cain sur l'hydrogène, qui a été signé à
Berlin en juin 2020 et qui prévoit que la
République fédérale d'Allemagne sou-
tienne le Maroc dans la construction
d'une usine de production d'hydrogène
vert. Des fonds à hauteur de 300 mil-
lions d'euros ont déjà été promis à cette
fin et devraient permettre à l'Allemagne
d'acheter de l'hydrogène vert au Maroc
dans le futur », expliquent-ils.

A noter également que certains pays
ont d’ailleurs déjà prévu des politiques
d’importation. Le Japon, premier pays
du monde à avoir parié sur cette énergie,
a d’ores et déjà pris la décision de faire
produire son hydrogène vert dans les
déserts australiens. La Corée du Sud en-
visage le même recours à l’importation.

Les limites de l’ambition 
marocaine

Quelles sont les entraves limitant la
capacité du Maroc à devenir un leader
international ? Plusieurs éléments ren-
dent l’ambition marocaine de devenir un
fournisseur mondial difficile à atteindre.
D’abord, il y a le problème des res-
sources hydrauliques. En effet, la pro-
duction d’hydrogène nécessite
beaucoup d’eau. Or, notre pays connaît
une situation hydrique inquiétante et
compte parmi les pays les plus menacés
par une pénurie d’eau, selon le dernier
rapport du Word Ressources Institute.
Il occupe la 23ème place sur 165
contrées exposées aux risques hy-
driques. Pis encore, les ressources du
pays en eau sont évaluées à 650 mètres
cubes par habitant et par an. Ce volume
le situe dans une situation de détresse
aiguë. Cet indicateur représentait 2500
m3/habitant/an en 1960. Une baisse
due non seulement au climat semi-aride
à aride qui caractérise la majeure partie
de son territoire mais également à la
mauvaise gestion de l’eau et aux pertes

induites par une infrastructure inadé-
quate, obsolète et mal entretenue, a ré-
vélé la même source.

Même la solution de dessalement
d'eau de mer pour obtenir l'eau douce
nécessaire n’est pas adéquaté puisque les
stations de dessalement devraient être
également alimentées par de l'électricité
verte afin de produire de l'hydrogène cli-
matiquement neutre. 

Ensuite, il y a la question de dispo-
nibilité des sources renouvelables pour
produire de l’électricité à des quantités
importantes. Or, et jusqu’en 2019, seu-
lement 4% de l'électricité produite pro-
venait de centrales solaires (1581 GWh),
12% de centrales éoliennes (4587 GWh)
et 4% de centrales hydroélectriques
(1654 GWh) alors que le pays dispose
d’un potentiel énorme en matière
d’énergies renouvelables.

Enfin, il y a la question de l’électri-
cité produite essentiellement par le char-
bon qui demeure la principale source de
combustible pour la production d'élec-
tricité au Maroc avec 54% de la produc-
tion nationale totale en 2017.  Un
document de l’Agence internationale de
l’énergie (AIE) publié en mai 2019 a
précisé que l’utilisation du charbon a
augmenté rapidement depuis le milieu

des années 90 pour atteindre les 41%
entre 2007 et 2017. Quant à l’électricité
au gaz naturel, elle a été introduite en
2004, lorsque le Maroc a commencé à
importer du gaz algérien afin d’alimen-
ter ses centrales électriques. Depuis lors,
l’énergie produite via le gaz naturel a
considérablement augmenté et plus que
doublé au cours de la dernière décennie
pour atteindre les  19% de la production
totale en 2017.

Concernant le rôle joué par le pétrole
dans la production globale d’électricité,
le rapport a indiqué que ce rôle a diminué
au cours de la dernière décennie, notam-
ment avec la production via le gaz natu-
rel. Cependant, précise le rapport, 9% de
l’électricité produite provient toujours du
pétrole, principalement dans les zones
rurales isolées. Par rapport aux autres
membres de l’AIE, ces 9% placent le
Maroc au troisième rang derrière le
Mexique et la Grèce comme pays qui uti-
lisent le plus le pétrole dans la production
d'électricité.

En somme, les combustibles fossiles
(charbon, gaz, pétrole) ont représenté
82% de la production totale d’électricité
en 2017 contre 18% pour les énergies
renouvelables. La part totale des com-
bustibles fossiles du Maroc dans la pro-
duction d'électricité classe le Royaume
au quatrième rang par rapport à ceux
d’autres membres de l'AIE, derrière
l’Estonie, la Pologne et l’Australie.

L’avenir de l’hydrogène
au Maroc 

Qu’en est-il de l'utilisation de l'élec-
tricité verte et de l'hydrogène produits à
l'avenir au Maroc ? Plusieurs scenarii
sont envisageables. Selon Fatima Zohra
Lamrani et Bauke Baumann, « la grande
demande et l’immense quantité d'éner-
gies renouvelables requise pour la pro-
duction d’un hydrogène vert entraînera
une libéralisation rapide du marché ma-
rocain de l'électricité, simplement parce

que le modèle centralisé actuel ne sera
pas en mesure de produire les quantités
nécessaires d'électricité propre dans des
conditions de concurrence internatio-
nale », expliquent-ils. Et d’ajouter :
«L'hydrogène pourrait ainsi devenir une
porte d'entrée pour les entreprises pri-
vées, les communes et les ménages et di-
versifier ainsi davantage les acteurs du
marché marocain de l'électricité ».

Pourtant, ils prévoient que les choses
pourraient prendre un autre tournant. «
La structure actuelle des grandes cen-
trales solaires et des grands parcs éo-
liens, qui restent aujourd’hui exploités
par seulement quelques acteurs (semi)
étatiques, pourrait - selon les craintes de
certains autres experts - être encore ren-
forcée par la nouvelle orientation de la
production d'électricité ou d'hydrogène
vers l'exportation. Car il est probable
que l'expansion future des énergies re-
nouvelables soit également largement
soutenue et subventionnée par les fonds
des donateurs internationaux. Des
fonds qui ne peuvent être absorbés par
l'Etat qu'à cette échelle et n’être investis
que dans de grandes installations de la
sorte... », soulignent-ils. Et de conclure
: «Pour les deux scénarios cependant, la
principale question est de savoir qui
aura la priorité pour l'utilisation de
l'électricité verte et de l'hydrogène pro-
duits à l'avenir au Maroc. Le pays ex-
porte déjà de petites quantités
d'électricité vers l'Espagne via un câble
sous-marin. Afin d'éviter les distorsions
de concurrence pour les entreprises es-
pagnoles participant au commerce eu-
ropéen de certificats, Madrid fait
maintenant pression pour que l'UE pré-
lève une taxe carbone sur les importa-
tions d'électricité produite à partir du
charbon. De facto, cela signifierait déjà
peut-être que le Maroc n'exportera que
son énergie solaire et éolienne et utili-
sera davantage d'énergie produite au
charbon pour ses besoins internes ».

Hassan Bentaleb

Dans quel cas cet hydrogène 
décarboné est-il “vert” ?

Tout dépend de la source d’électricité. Si elle provient d’une centrale à charbon, d’une
centrale à fuel lourd ou au gaz, cet hydrogène reste gris ! Si la source d’électricité

est elle-même décarbonée et renouvelable, courant électrique provenant de barrages
hydrauliques, d’éoliennes ou de panneaux solaires, on parle d’hydrogène vert.

Le grand intérêt de cette électrolyse est de permettre le stockage de l’énergie sous
forme de dihydrogène pour ces sources intermittentes d’énergie avant de récupérer ul-
térieurement l’énergie via sa combustion dans une pile à combustible ou dans un moteur.
C’est en ce sens que l’hydrogène vert participera à la transition énergétique.

Toutefois il faut garder à l’esprit que chacun des rendements de l’électrolyse et de la
pile à hydrogène sont inférieurs à 1 et que le stockage consomme aussi de l’énergie.

Source : https://www.mediachimie.org/actualite/qu%E2%80%99est-ce-que-
l%E2%80%99hydrog%C3%A8ne-%C2%AB-vert-%C2%BB
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Migration irrégulière 

Des garde-côtes de la Marine Royale, opérant en
Méditerranée et en Atlantique, ont porté assis-

tance durant la période allant du 10 au 14 juillet 2021,
à un total de 344 candidats à la migration irrégulière
à majorité subsahariens, dont des femmes et des en-
fants et qui étaient en difficulté à bord d'embarcations
de fortune, apprend-on de source militaire.

Les personnes secourues ont reçu les premiers
soins à bord des unités de la Marine Royale, avant
d'être acheminées vers les ports les plus proches du
Royaume puis remises à la Gendarmerie Royale pour
les procédures d’usage, précise-t-on de même source.

Vague de chaleur

Une vague de chaleur est prévue du vendredi au dimanche dans
plusieurs provinces du Royaume, a annoncé mercredi la Direc-

tion générale de la météorologie (DGM).
Ainsi, des températures variant entre 41 et 45°C concerneront

vendredi Béni Mellal, Chichaoua, El Kelaa des Sraghna, Essaouira,
Fquih Ben Salah, Guelmim, Khemisset, Khenifra, Khouribga, Mar-
rakech, Moulay Yacoub, Ouezzane, Rehamna, Settat, Sidi Kacem, Sidi
Slimane, Taounate et Youssoufia, a précisé la DGM dans un bulletin
d'alerte météorologique faisant état d'un niveau de vigilance orange.

Du vendredi au dimanche, les températures oscilleront entre 42
et 46°C dans les provinces d'Assa-Zag, Errachidia, Es-Semara, Ta-
roudant, Tata et Zagora, a ajouté la même source.

Chakib Benmoussa : Les provinces du Sud appelées à devenir un hub 
économique entre le Nord du Maroc, l'Europe et le reste du continent africain

Le président de la Com-
mission spéciale sur le
modèle de développe-

ment (CSMD), Chakib Ben-
moussa, a mis en relief,
mercredi, le rôle économique
majeur que les provinces du
Sud du Royaume sont appelées
à jouer dans le cadre du Nou-
veau modèle de développe-

ment (NMD).
"Cette région pourrait deve-

nir un hub économique de pre-
mier plan entre le Nord du
Maroc, l’Europe et le reste du
continent africain", a-t-il indi-
qué lors d’un webinaire interna-
tional, organisé par le Centre de
réflexion britannique "Chatham
House" (Programme Moyen-

Orient et Afrique du Nord) en
collaboration avec la CSMD,
sous le thème "Le NMD du
Maroc: Ambitions pour 2035".

Répondant à une question
sur la place accordée par le
NMD aux provinces du Sud, M.
Benmoussa a précisé que le
Royaume a investi massivement
dans son Sahara, mettant en évi-

dence le développement subs-
tantiel et tous azimuts qu’a
connu cette partie du territoire
national depuis 1975.

"Aujourd’hui, cette région
jouit de la sécurité, est dotée
d’infrastructures et connaît un
véritable processus politique
avec des élections qui se tien-
nent régulièrement", a-t-il dit,
tout en plaidant pour davantage
d’investissements privés dans
ces provinces.

Et M. Benmoussa de souli-
gner que la reconnaissance par
les Etats-Unis d’Amérique de la
souveraineté du Maroc sur son
Sahara va favoriser l'attraction
des investissements privés et
améliorer l’investissement dans
les infrastructures, ajoutant que
de plus en plus d’investisseurs
européens souhaitent investir
dans les provinces du Sud.

"Plusieurs compagnies y
sont déjà installées et nous invi-
tons les autres entreprises inté-
ressées à visiter les provinces du
Sud et à s’enquérir des opportu-
nités offertes à la faveur du dé-
veloppement que connaît cette
région", a indiqué le président
de la CSMD, qui a mentionné
plusieurs projets, dont le port

de Dakhla Atlantique, un méga
projet structurant qui tend à
confirmer l’ancrage africain du
Royaume, ou encore ceux dé-
diés aux énergies renouvelables
et à la désalinisation de l’eau.

Outre M. Benmoussa, le we-
binaire a connu la participation
de membres de la CSMD, dont
Michael Zaoui et Leila Benali,
ainsi que du fondateur et prési-
dent de l’Institut marocain
d’analyse des politiques (Moroc-
can Institute for Policy Analy-
sis), Mohamed Masbah.

La rencontre virtuelle, orga-
nisée à l’adresse d’experts inter-
nationaux, a été consacrée à la
trajectoire du développement au
Maroc et aux principales
conclusions du rapport général
élaboré par la CSMD.

Elle a également donné lieu
à une réflexion autour de la cen-
tralité du capital humain dans la
dynamique de développement,
du rôle des partenaires régio-
naux et internationaux dans le
décollage économique du
Royaume et des leviers du chan-
gement pour favoriser la nou-
velle vision de développement
voulue par le Maroc sous la
conduite 

Vols, viols et agressions dans 
les camps de la honte à Tindouf
Des défenseurs des droits

de l’Homme ont révélé
qu'un grand nombre de

résidents des camps de Tindouf
se sont plaints du chaos sécuri-
taire et du nombre croissant  de
viols, de vols et d'agressions qui
y sont enregistrés.

Selon ces mêmes sources, les
habitants des camps sont vic-
times de vols et d'abus physiques,
notamment  sur les personnes
âgées, ainsi que de la propagation
de toutes sortes de  drogues. Ce
qui  constitue  une source d'in-
quiétude et de terreur  qui me-

nace leur vie et celle de leurs en-
fants.

A titre d’exemple, le camp de
« Laayoune » a été le théâtre, la
semaine dernière, d’un braquage
dont la victime a été vieil homme
sévèrement battu. Ce qui a pro-
voqué un état d'ébullition et de
mécontentement parmi la popu-
lation de ce camp, en raison de
l’insécurité  qui y règne et de l’ab-
sence d'intervention des autori-
tés algériennes face à l'incapacité
de la direction du Polisario à as-
surer la sécurité des réfugiés.

A.E.K

Baccalauréat : Un taux de réussite de 
54,55 % aux établissements pénitentiaires 
Quatre-cent-quarante-quatre pen-

sionnaires des différents établisse-
ments pénitentiaires au Maroc ont

décroché leur baccalauréat au titre de l'année
scolaire 2020-2021, soit un taux de réussite
de 54,55 %.

La Délégation générale à l'Administration
pénitentiaire et à la réinsertion (DGAPR) a
indiqué dans un communiqué que le taux de
réussite chez les pensionnaires des établisse-
ments pénitentiaires au titre de l'actuelle
année scolaire, dont 96% sont des candidats
libres, a atteint 54,55%.

Selon la même source, 444 candidats sur un
total de 814 ont passé avec succès les épreuves
du baccalauréat, soit une hausse significative de

54,16% par rapport au nombre des bacheliers
lors de la précédente année scolaire. Il s'agit d'un
taux jamais atteint lors des précédentes sessions,
souligne la DGAPR. 

Le taux de réussite chez les pensionnaires
candidats de la branche lettres, sciences hu-
maines et enseignement originel a atteint
60,91 %, précise le communiqué, notant que
les candidats libres n'ont pas bénéficié des
cours de soutien en raison des mesures pré-
ventives décrétées pour enrayer la propaga-
tion de la Covid-19.

Et la DGAPR de faire savoir que 97%
des pensionnaires ayant passé avec succès
leur bac, ont obtenu les mentions de "Assez
bien" et "Très bien".
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Le Maroc répond aux provocations du nouveau ministre 
algérien des Affaires étrangères devant la réunion du MNA

Exerçant le droit de réponse du
Royaume du Maroc, suite à l’in-
tervention provocatrice du

nouveau ministre algérien des Affaires
étrangères, Ramtane Lamamra, durant
le débat général de la réunion ministé-
rielle du Mouvement des non alignés
(MNA), tenu en format virtuel les 13 et
14 juillet, l’ambassadeur représentant
permanent du Maroc à l’ONU, Omar
Hilale, a tenu à répondre, en détail, à
toutes les allégations algériennes sur la
question du Sahara marocain.

Dans une note adressée à la prési-
dence azérie du Mouvement, et circulée
à l’ensemble des membres, le diplomate
marocain s’est dit profondément
étonné du choix du ministre algérien,
qui a abordé la question du Sahara ma-
rocain, lors de “sa première déclaration
dans un forum international, depuis sa
récente nomination” à la tête de la di-
plomatie de son pays. 

M. Hilale a souligné que la question
du Sahara marocain, “qui relève exclu-
sivement du Conseil de sécurité de
l’ONU, n’était ni inscrite à l’ordre du
jour de la réunion, ni en liaison avec son
thème”. En effet, l’écrasante majorité
des ministres se sont penchés exclusi-
vement sur les efforts multilatéraux
pour répondre aux défis mondiaux
pressants, notamment les conséquences
sanitaires et socio-économiques de la
pandémie de Covid-19, a noté l’ambas-
sadeur.

En réponse à une pseudo “reprise

de conflit militaire”, évoquée par le mi-
nistre algérien, l’ambassadeur Hilale a
souligné que “cette fiction n’existe que
dans les communiqués de propagande
du groupe séparatiste armé, Polisario, et
les dépêches de l’agence de presse algé-
rienne”, insistant que “n’en déplaise au
MAE algérien, la situation au Sahara
marocain est calme et sereine, comme
cela est dûment consigné dans les rap-
ports quotidiens de la Minurso et
confirmé par les médias internatio-
naux”.

De plus, la déclaration du MAE al-
gérien est en “déphasage total avec la
réalité sur le terrain au Sahara maro-
cain”, a exposé l’ambassadeur maro-
cain, rappelant que les populations dans
les provinces du Sud du Maroc “vivent
dans la quiétude et la sérénité et parti-
cipent pleinement au développement
socio-économique de la région, ainsi
qu’à la vie politique”. De plus, “la re-
connaissance des Etats-Unis de la sou-
veraineté du Maroc sur son Sahara est
confortée par l’ouverture de 22 consu-
lats généraux, de pays membres du
MNA, dans les villes de Laâyoune et
Dakhla”, a-t-il déclaré.

Répondant à l’appel du ministre al-
gérien pour la nomination d’un nouvel
Envoyé personnel du Secrétaire général
pour le Sahara marocain, l’ambassadeur
Hilale a fait remarquer que c’est “l’Al-
gérie et le groupe séparatiste armé,
qu’elle a créé, le Polisario, qui ont refusé
plusieurs candidats proposés par le Se-

crétaire général de l’ONU”. C’est donc
à “l’Algérie et au Polisario qu’incombe
le retard de nomination du nouvel En-
voyé personnel du SG” a rétorqué
Omar Hilale. 

En réaction au souhait du MAE al-
gérien pour un processus onusien cré-
dible, Omar Hilale a rappelé que “cette
crédibilité a été consacrée par les tables
rondes, en tant que processus, confor-
mément aux résolutions 2440, 2468,
2494 et 2548 du Conseil de sécurité”.
Ce que M. Lamamra a “sciemment oc-
culté”, a dévoilé l’ambassadeur maro-
cain. Et d’affirmer que “l’Algérie ne
peut se dérober de sa responsabilité,
qu’elle a finalement assumée en partici-
pant, en tant que partie, aux tables
rondes, depuis 2018”. 

Le diplomate marocain a de même
noté que le ministre algérien “ne saura
induire, insidieusement, les membres du
MNA en tentant de réduire le différend
régional sur le Sahara marocain à deux
parties. L’Algérie est et demeure la par-
tie principale et responsable de la pé-
rennité de ce conflit, depuis plus de
quatre décennies, par le groupe sépara-
tiste armé interposé”, a souligné M. Hi-
lale. C’est pour cette raison que le
“Conseil de sécurité de l’ONU a réaf-
firmé, dans ses résolutions successives
depuis 2018, la responsabilité des qua-
tre parties aux tables rondes, dont l’Al-
gérie, de participer pleinement et de
rester engagés, en faisant preuve de réa-
lisme et d’un esprit de compromis, tout

au long de la durée du processus poli-
tique jusqu’à son aboutissement”, a-t-il
relevé.

En outre, Omar Hilale a déploré que
le ministre algérien revendique le droit
à l’autodétermination pour une soi-di-
sant “république chimérique autopro-
clamée dans la capitale algérienne, en
violation du droit international”. Aussi,
“cette république fantomatique, n’est
qu’une entité fictive, créée, financée,
armée et entretenue par l’Algérie, afin
de mettre en œuvre son agenda géopo-
litique régional”, a fait observer M. Hi-
lale. Il a aussi précisé qu’elle ne dispose
d’aucune reconnaissance “ni de facto ni
de jure”, “ni par le Conseil de sécurité
de l’ONU, ni l’Assemblée générale, ni le
MNA, ni le G77+ Chine, ni l’Organisa-
tion de la coopération islamique, ni la
Ligue arabe, ni l’Organisation interna-
tionale de la francophonie, ni l’Union
du Maghreb arabe”.

Le représentant permanent du
Royaume à l’ONU a conclu que le mi-
nistre algérien, qui “se dresse en fervent
défenseur du droit à l’autodétermina-
tion, refuse ce même droit au peuple
Kabyle, l’un des peuples les plus an-
ciens d’Afrique, qui subit la plus longue
occupation étrangère”. L’ambassadeur
Hilale a ajouté que “l’autodétermination
n’est pas un principe à la carte. C’est
pourquoi le vaillant peuple Kabyle mé-
rite, plus que tout autre, de jouir pleine-
ment de son droit à
l’autodétermination”.

Omar Hilale 
La déclaration 
de Ramtane 
Lamamra est 
en déphasage
total avec 
la réalité sur 
le terrain au 
Sahara 
marocain
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La banque digitale omnicanale
est plus que jamais une prio-
rité pour les banques maro-

caines, selon une enquête intitulée
"Digital Banking au Maroc et nou-
veau rôle de l'agence bancaire",
présentée mardi en visioconfé-
rence.

"Désormais, l'omnicanal est au
cœur de la stratégie de la plupart
des banques marocaines. La
banque digitale omnicanale est plus
que jamais une priorité pour les
banques marocaines", ressort-il de
cette enquête menée par l'Associa-
tion des utilisateurs des systèmes
d'information au Maroc (AUSIM)
en partenariat avec BearingPoint.

Lors d'une web-conférence dé-
diée à la présentation des résultats
de l'étude, le Senior Manager chez
BearingPoint, Badr Bougrine, a in-
diqué que les banques marocaines
s'efforcent de répondre aux at-
tentes de clients de plus en plus
exigeants, hyperconnectés, peu fi-
dèles et en recherche permanente
de la meilleure expérience
client/utilisateur, rapporte la MAP.

Face à ces défis, a-t-il révélé, le
digital peut apporter et apporte
déjà de vraies réponses, soulignant
qu'au pays du "cash" et du contact
humain, le "tout digital" ne doit pas
remplacer l’agence bancaire, au-
jourd’hui en quête d’un nouveau
positionnement. "Quoique de plus
en plus connectés, les Marocains
restent attachés à leur agence ban-
caire de proximité", a-t-il fait ob-
server.

De son côté, la directrice des
systèmes de paiement à Bank Al-
Maghrib, Hakima El Alami, a sou-
ligné que la banque centrale met le
digital au cœur de son plan straté-
gique, que ce soit pour sa propre
transformation interne ou pour
l'accompagnement de la digitalisa-
tion du secteur bancaire. "L’inno-
vation est partie intégrante de
notre plan de transformation et
représente aujourd’hui un pilier
majeur de notre stratégie digitale",

a-t-elle dit.
Et de soutenir que le digital

doit être au service de l’inclusion
financière, de la réduction du cash
et de l’amélioration de la qualité
des services rendus au public.

Pour Mme El Alami, la banque
digitale, c'est aussi la "banque sans
cash", soulignant que Bank Al-Ma-
ghrib a déployé et continue de dé-
ployer des efforts colossaux dans
la réduction de la circulation du
cash dont la gestion coûte cher aux
banques et à la banque centrale.

Le directeur général adjoint en
charge des services technolo-
giques, organisation chez CIH,
Driss Bennouna, a pour sa part re-
levé que le digital offre l’opportu-
nité de désengorger le réseau et de
recentrer le personnel en agence
sur le commerce, précisant que
l’objectif  n’est pas de pousser les
clients à déserter l’agence bancaire.
Cependant, l’agence de demain
doit complètement s’intégrer au
dispositif  omnicanal dans une lo-

gique "phygitale".
"Pour développer la consom-

mation de la banque en ligne, nous
avons tout d'abord poussé les col-
laborateurs de la banque à être les
premiers utilisateurs, nous avons
d’ailleurs inscrit l’usage de la
banque en ligne dans les objectifs
commerciaux de nos agents. Le
développement de l’usage chez
nos collaborateurs avait un double
objectif, à savoir tenir compte des
retours de ces derniers pour faire
évoluer l’application et améliorer
l’expérience utilisateur, et les fami-
liariser avec l’usage de la banque en
ligne pour en faire des ambassa-
deurs de ce service auprès des
clients".

Pour le directeur des systèmes
d’information chez Crédit Agri-
cole du Maroc, Lhoussaine Drissi-
Kamili, de nombreux clients sont
devenus des utilisateurs exclusive-
ment numériques, préférant pros-
pecter, acheter et interagir
uniquement par le biais de canaux

digitaux (internet banking et ser-
vices bancaires mobiles, entre au-
tres). "Aujourd’hui, nous vivons
une période de plusieurs transfor-
mations internes et externes. La
mise en place des solutions mo-
biles est une partie des réponses
que la banque déploie pour tirer le
meilleur de ces transformations",
a-t-il fait savoir, notant que l'expé-
rience digitale est un atout majeur
pour fidéliser le client et lui faciliter
l’accès aux différents services fi-
nanciers. L'enquête, menée par
BearingPoint en partenariat avec
l'AUSIM, auprès de plusieurs ca-
dres dirigeants d’établissements fi-
nanciers (banques de détail,
établissements de paiement et so-
ciétés de crédit à la consomma-
tion) de différentes tailles, a pour
objectif  d’analyser le niveau de di-
gitalisation de la relation et de la
distribution bancaire et de porter
un regard sur la nouvelle proposi-
tion de valeur de l’agence bancaire
dans le dispositif  omnicanal.

       
      

    
     
    

     
       

 
     

     
       

      
    

     
     

     

       
      
     

      
 

     
     

       
    

     
      
      
      

    
     

     

       
     

     
       

      
    

     
      
       

       
    

     
      
      

       
     

      
     

    
      

    
      

       
     

       
      

     
    

     
    

    
 

  

Les économies
vertes plus flexibles
et agiles face à la
crise sanitaire

Les économies qui ont intégré
rigoureusement la question en-

vironnementale ont fait preuve de
flexibilité et d'agilité dans le sillage
de la crise sanitaire de Covid-19, a
affirmé, récemment, Abdelilah
Chami, directeur du développe-
ment durable à Enel Green Power.

Les économies, ayant tenu
compte des défis environnemen-
taux, ont pu limiter certains incon-
vénients, tout en jouissant d'une
capacité d'adaptation et de change-
ment sans porter atteinte à leur
rentabilité, a expliqué M. Chami
qui était l'invité de l'émission heb-
domadaire du Policy Center for the
New South (PCNS) "Les Mardis
du PCNS", sous le thème "Le sec-
teur de l'énergie au Maroc: entre
défis et compétences".

Au niveau national, rapporte la
MAP, le Maroc s'est lancé dans des
chantiers majeurs dans le secteur
énergétique, à l'instar de la stratégie
nationale des énergies renouvela-
bles visant à accélérer sa transition
énergétique et promouvoir les
énergies renouvelables, a-t-il rap-
pelé. Cela traduit l'ambition du
Royaume de diversifier ses sources
d'énergie et de réduire la dépen-
dance vis-à-vis de l'étranger ainsi
que la facture énergétique, compte
tenu des fluctuations des prix sur
le marché mondial, a-t-il ajouté,
notant que les projets menés par le
Maroc dans ce cadre ont été cou-
ronnés de succès, augmentant,
ainsi, la part des énergies renouve-
lables dans le mix énergétique. 

Le nouveau modèle de déve-
loppement s'est également inté-
ressé au secteur énergétique, eu
égard à son rôle de levier majeur de
compétitivité sur le plan écono-
mique, a fait valoir M. Chami, ex-
pliquant que les entreprises dans
leur quête de réduire les coûts de
production sont amenées à agir sur
le coût de l'énergie.

Les secteurs clés au Maroc en-
globent des activités exportatrices
qui sont confrontées à de nouvelles
règles pour accéder à leurs marchés
cibles, à l'instar de la taxe carbone,
ce qui exige davantage de veille et
de flexibilité, a-t-il estimé.

Interrogé sur la transition vers
des énergies propres, l'expert a in-
sisté sur l'importance d'investir
dans de nouveaux circuits de dis-
tribution qui diffèrent de ceux re-
latifs aux énergies fossiles, ce qui
requiert une implication majeure
des opérateurs pour faciliter cette
transition.

"Les Mardis du PCNS" se veut
un rendez-vous hebdomadaire qui
accueille des experts et des repré-
sentants des secteurs public et
privé, de divers domaines, afin de
discuter des sujets d'actualité sur la
scène internationale et régionale.

La banque digitale omnicanale, une
priorité pour les banques marocaines

  
    

    

La Confédération générale des entreprises
du Maroc (CGEM) a annoncé, mardi, l'oc-

troi de son label Responsabilité sociétale des
entreprises (RSE) à Vivo Energy Maroc et son
renouvellement à High Payment Systems
(HPS) et Salam Gaz.

Cette décision a été prise à la suite de la
réunion du Comité d'attribution du label RSE,
tenue le 7 juillet 2021, et des délibérations, te-
nues le 9 juillet 2021, indique un communiqué
de la CGEM.

Le Label RSE de la CGEM est octroyé à la
suite d'une évaluation des pratiques des entre-

prises sur les neuf  domaines d'actions consti-
tuant la Charte de responsabilité sociétale de
la Confédération, à savoir les droits de
l’Homme, les relations et conditions de travail,
l’environnement, la prévention de la corrup-
tion, la saine concurrence, la gouvernance
d’entreprise, les intérêts des clients et des
consommateurs, les questions relatives aux
fournisseurs et aux sous-traitants et l’engage-
ment envers la communauté, rappelle-t-on.

Il vise à accompagner les entreprises béné-
ficiaires dans la formalisation de leurs engage-
ments, dans la mesure de leur progrès et dans

la promotion de leurs performances. Il leur
permet également d'améliorer leur compétiti-
vité et leur accès aux marchés, de fédérer leurs
équipes et de renforcer leur cohésion et leur
efficience tout en tenant compte des attentes
de toutes les parties prenantes.

La CGEM décerne le Label RSE pour une
période de 3 ans et effectue une évaluation de
suivi à 18 mois. Le renouvellement se fait sur
la base d’une nouvelle évaluation permettant
de constater le progrès, le renforcement des
pratiques et l’amélioration de la performance
globale de l’entreprise.

La CGEM octroie son label RSE à Vivo Energy
Maroc et le renouvelle à HPS et Salam Gaz





Bouillon‘’Finek Ya Ghali’’, nouvelle chanson
de Aicha El Waad et Mehdi Abdou

Le duo composé de la chan-
teuse Aicha El Waad et l’ar-
tiste Mehdi Abdou, a sorti

une nouvelle chanson intitulée
‘’Finek Ya Ghali’’, un chef-d’œuvre
de l’artiste tunisien Mohamed Ja-
moussi. 

L’artiste Aicha El Waad a indi-
qué dans un communiqué que les
paroles de cette chanson tournée
en vidéo-clip et réalisée avec le
concours d’artistes marocains, tuni-

siens et égyptiens, sont écrites par
le défunt artiste Mohamed Ja-
moussi, ajoutant qu’elle est réalisée
par un metteur en scène espagnol.
Elle a ajouté que le choix a été
porté sur la région de Benslimane
pour le tournage du Clip eu égard
à la splendeur de ses paysages qui
reflètent les atouts naturels du
Royaume et sa beauté paysagère.

Elle a souligné que « le choix de
cette chanson n’a pas été fortuit car

nous aimons cette chanson que
nous avons longtemps fredonnée.
C’est l’un des chefs-d’œuvre de la
chanson maghrébine et arabe». 

Réinterpréter cette chanson est
aussi un hommage au grand artiste
talentueux Mohamed Jamoussi, a-t-
elle affirmé. Elle a ajouté que c’est
aussi une manière de contribuer à
la réhabilitation du patrimoine
arabe et de l’héritage musical ma-
ghrébin. 
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Britney Spears
Britney Spears retrouvera-t-elle un jour le contrôle de sa vie

personnelle et professionnelle ? Trois semaines après le plaidoyer
passionné de la reine de la pop, la question de sa tutelle est de
nouveau débattue devant un tribunal de Los Angeles mercredi. 

On ne sait pas encore si la chanteuse au succès planétaire
prendra de nouveau la parole à l’audience, lors de laquelle une
dizaine de requêtes doivent être examinées par une juge.  Se di-
sant “traumatisée”, “déprimée”, Britney Spears avait livré le 23
juin un témoignage explosif  dans lequel elle avait imploré le tri-
bunal de mettre fin à sa tutelle.

 Durant une vingtaine de minutes, parlant de manière inin-
terrompue avec un débit extrêmement rapide, elle avait alors as-
suré avoir dû prendre des médicaments pour contrôler son
comportement, ne pas avoir été autorisée à prendre des déci-
sions concernant ses amitiés ou ses finances et ne pas avoir pu
se faire retirer un stérilet alors qu’elle souhaitait avoir d’autres
enfants. “Je veux juste reprendre ma vie, ça fait treize ans et ça
suffit”, avait supplié l’interprète de “Toxic” et “...Baby One More
Time”. 

Des confidences qui avaient reçu un soutien massif, de son
ex-petit ami Justin Timberlake, à Christina Aguilera ou Ma-
donna... La chanteuse de 39 ans avait été placée sous tutelle en
2008, après une descente aux enfers très médiatisée à l’époque.
Les conditions en sont très strictes et stipulent que les décisions
la concernant sont prises notamment par son père Jamie Spears
avec lequel elle entretient de longue date des relations difficiles. 

Une star du rap suédois a
été condamnée mercredi à 10
mois de prison, reconnue cou-
pable d’avoir préparé l’enlève-
ment d’un rappeur rival, a
annoncé la justice, sur fond de
réseau criminel organisé.  Yasin
Mahamoud - nom de scène
Yasin - était jugé pour son im-
plication dans la préparation de
l’enlèvement en mars 2020 d’un
autre rappeur suédois, une af-
faire qui a connu un important
écho dans le royaume nordique.

 D’après le verdict consulté
par l’AFP, l’artiste avait prévu
les 30 et 31 mars 2020 de ren-
contrer sa victime dans un stu-
dio d’enregistrement, puis de
l’attirer dans une voiture dans le
centre de Stockholm afin de
“porter atteinte à sa vie ou à sa
santé” et de le faire chanter. 

L’accusation affirme que
l’artiste de 23 ans “a reçu et
transmis des informations et a
donné des ordres et des instruc-
tions sur la manière et le mo-

ment” de procéder à l’enlève-
ment.  Le rappeur, déjà
condamné pour port d’armes
en 2018, a été inclus par d’autres
personnes dans ce complot
alors que celui-ci était déjà à un
stade avancé, selon le parquet.
 Yasin nie les faits et va faire
appel de la décision, a indiqué
son avocate à la télévision sué-
doise.

 Si l’enlèvement a finale-
ment été abandonné ce week-
end-là, il a été réalisé plusieurs
semaines plus tard, sans la par-
ticipation de Yasin.  La victime
a alors été battue, volée, photo-
graphiée dans des conditions
humiliantes et soumise à un
chantage, selon le parquet. Les
photos ont été diffusées plu-
sieurs semaines après les faits
sur les réseaux sociaux, lorsque
la victime a refusé de payer une
somme demandée pour le chan-
tage.

 La plupart des preuves dans
cette affaire reposent sur des

discussions via le réseau de
communications cryptées En-
croChat, selon l’accusation. 
Elle fait partie d’une affaire plus
large impliquant 30 personnes
dans un réseau criminel accusé
de divers crimes et délits. 

Mercredi, le chef  de ce ré-
seau a été condamné à 17 ans et
10 mois de prison, tandis que 26
autres personnes ont, elles, été
condamnées pour “des crimes
graves commis au sein du ré-
seau ou liés à la criminalité de
réseau au printemps 2020”, a in-
diqué le tribunal de Södertörn
dans un communiqué.  Parmi
elles, un autre rappeur, Haval
Khalil, a été condamné à deux
ans et demi de prison pour
complicité d’enlèvement et de
vol contre le même artiste visé
par Yasin.  Yasin “The Don” est
écouté par des millions de per-
sonnes sur Spotify et a réguliè-
rement figuré en tête des
classements de musique ces der-
nières années en Suède. 

Un rappeur suédois condamné pour avoir
préparé l’enlèvement d’un rival

Le cinéaste marocain Nabil
Ayouch réalise “un rêve d’en-
fant” en étant pour la première

fois en compétition officielle au Festi-
val de Cannes, avec “Haut et fort”, une
plongée dans l’univers d’une jeunesse
portée par le hip-hop. “C’est comme si
je passais depuis tout petit devant une
boulangerie avec en vitrine un bel éclair
au chocolat auquel je n’avais pas le droit
et là j’ai enfin pu l’avoir”, plaisante le
réalisateur dans son bureau cossu à Ca-
sablanca, interrogé par l’AFP avant sa
venue au festival. 

A 52 ans, Nabil Ayouch devient le
deuxième réalisateur marocain sélec-
tionné pour le grand rendez-vous mon-
dial du cinéma, après Abdelaziz
Ramdani, avec “Âmes et rythmes” en
1962. Son film a été projeté jeudi soir à
Cannes.  “Haut et fort”, son septième
long-métrage, suit un groupe d’adoles-
cents épris de culture hip-hop. Ces
jeunes ont “tant de choses à raconter
mais pas les outils pour le faire”, souf-
fle le cinéaste, “heureux” mais “inti-
midé” d’être à Cannes aux côtés de
sommités du cinéma.

 L’action se déroule à Sidi Mou-
men, une banlieue défavorisée de Ca-
sablanca, surtout connue pour avoir été
le fief  des jeunes kamikazes radicalisés,
issus du quartier, ayant perpétré des at-
tentats à Casablanca en 2003.  Le réali-
sateur y a ses repères: il y a déjà tourné
des scènes de son retentissant “Ali
Zaoua prince de la rue” (1999) et de
“Les chevaux de Dieu” (2012), inspiré
du roman de Mahi Binebine sur la ra-
dicalisation des 12 jeunes impliqués
dans ces attentats ayant fait 33 morts.

 Nabil Ayouch a aussi fondé en
2014 le centre culturel “Les Etoiles à
Sidi Moumen”. La plupart des acteurs
de son dernier film ont été recrutés
dans ce lieu effervescent offrant des
formations artistiques dans un quartier
longtemps coupé de toute offre cultu-
relle.  L’aventure l’a aussi poussé à lan-
cer fin 2020 “New District”, un label
dédié au hip-hop. Et le directeur artis-
tique, Anas Basbousi, un ancien rap-
peur devenu enseignant au centre
culturel, joue dans “Haut et Fort”. 

Au Maroc, la sélection de “Haut et
fort” a été largement saluée, contras-

tant avec l’accueil incendiaire réservé à
“Much Loved”, après sa projection à la
Quinzaine des réalisateurs à Cannes, en
2015.  Ce dernier, qui explore l’univers
impitoyable de la prostitution à Marra-
kech, a été interdit au Maroc à l’époque
et le réalisateur officiellement accusé
d’”outrage grave aux valeurs morales et
à la femme marocaine”. 

S’en sont suivies menaces de mort
et campagnes de dénigrement sur les
réseaux sociaux: “L’épisode Much
Loved n’est pas complètement oublié,
mais les blessures sont largement pan-
sées et ma détermination reste intacte”,
affirme le cinéaste. 

Nabil Ayouch déchaîne les passions
au Maroc. Ses détracteurs l’accusent de
salir l’image de son pays, de surfer sur
la misère des autres ou encore de faire
des films destinés à un public occiden-
tal. “Ceux qui disent que je surfe sur la
misère des autres ne voient pas mes
films. Je n’ai jamais filmé la misère.
Mon regard n’a jamais été empreint
d’un gramme de misérabilisme”, se dé-
fend-il. “Je veux que mes films voya-
gent mais mon public naturel est le

public marocain”, ajoute celui qui avait
été révélé avec son film “Mektoub”
(destin), présenté à la section Forum de
la Berlinale en 1999.  Plus intime,
“Haut et fort” résonne avec l’enfance
du cinéaste qui a grandi dans la cité de
Sarcelles, en banlieue parisienne. “La
Maison de la Jeunesse était mon tem-
ple, j’y ai appris à regarder le monde”,
se souvient le réalisateur, qui a voulu
dupliquer l’expérience avec le centre
culturel de Sidi Moumen.  C’est dans
cette “zone libre”, proposant des ate-
liers de musique et de danse que l’idée
de son film a germé. “J’ai assisté à
quelques ateliers, c’était assez incroya-
ble de les voir danser et d’écouter leurs
textes... Je voulais que le monde entier
entende ce qu’ils ont à dire!”  Pour
“montrer cette jeunesse incroyable”,
Nabil Ayouch, qui dirige par ailleurs
une grande société de production à Ca-
sablanca, a changé sa manière de tra-
vailler: il a enchaîné pendant deux ans
de tournage et de montage, avec “une
réécriture permanente”. Car s’il s’ancre
dans le réel, le film est bien une fiction.

A.A 

Les dérives de la police vues du côté de
l’uniforme: à rebours de nombreux films

sur les quartiers sensibles, “Bac Nord”, pré-
senté à Cannes, plonge dans une affaire qui
a fait vaciller la police marseillaise, en adop-
tant résolument le point de vue des fonction-
naires. 

Signe de l’intérêt que suscitent les fic-
tions autour de la cité phocéenne, ce thriller
nerveux, présenté hors compétition et porté
par un trio Gilles Lellouche, Karim Leklou
et François Civil en “baqueux” a été acheté
à Cannes par Netflix pour une diffusion dans
le monde entier et doit sortir mi-août dans
les salles françaises.  Le réalisateur Cédric Ji-
menez s’inspire une nouvelle fois de la chro-
nique judiciaro-policière à Marseille, après
“La French” (2014), qui revenait sur l’ascen-
sion du mafieux Gaëtan Zampa dans les an-
nées 70 et l’assassinat du juge Michel, mais
se met cette fois dans la peau de trois poli-
ciers de la Bac Nord. 

Cette unité, portée aux nues pour ses ré-
sultats en matière de lutte contre la délin-
quance, a fini par être dissoute après la
révélation d’une série de vols de drogue ou
d’argent, en marge d’interventions dans les
cités de la ville. Ses victimes? Des petits tra-
fiquants de cannabis le plus souvent, à qui

étaient dérobés billets ou barrettes de shit. 
Près de dix ans après les faits, l’affaire, re-
montée jusqu’au ministre de l’Intérieur de
l’époque Manuel Valls, a donné lieu à un pre-
mier procès qui s’est conclu par sept relaxes
et des peines avec sursis pour onze prévenus,
jugement dont le parquet a fait appel en mai. 

Le film a été tourné avant cette décision,
et adopte la ligne défendue par les policiers
mis en cause: les dérives sont le résultat de la
politique du chiffre entretenue par la hiérar-
chie dans ce qui était, au niveau des statis-
tiques, “la meilleure Bac de France”. “Je suis
trois personnages qui ont vécu pendant des
mois cette histoire, telle que eux l’ont vécue,
telle que eux me l’ont racontée”, a expliqué
le réalisateur à l’AFP. “Je ne pense pas que
Bac Nord soit un film «pro-flic» ni «anti-
flic»”. 

A un journaliste qui l’interrogeait en
conférence de presse à Cannes sur le fait de
savoir si son film n’était pas une caricature
des cités - pour n’en garder que la violence -
, le réalisateur a répondu: “On raconte la co-
lère parce qu’on est avec des policiers qui ont
affaire à des dealers, des délinquants, pas à
l’ensemble de la population des quartiers
nord”. “Je ne voulais pas prendre parti (mais
montrer) à quel point leur travail est plus

complexe qu’on ne le pense”, a appuyé le
réalisateur. Dans “tous les problèmes qu’on
voit aujourd’hui (autour de l’action de la po-
lice), il faut tenir compte de ça: c’est aussi aux
institutions, à l’Etat, à la hiérarchie de prendre
ses responsabilités et d’encadrer les poli-
ciers”. 

Dans le film, les policiers restent impuis-
sants face aux bandes de trafiquants armés
qui tiennent les points de deal et n’hésitent
pas à les narguer. “On ne sert plus à rien, les
habitants des quartiers, ils n’ont même plus
l’espoir qu’on vienne les aider”, lâche,
écoeuré, l’un d’eux après une intervention. 
Le film les montre animés de la seule envie
de bien faire leur travail. Et illustre leur chute,
poursuivis par une justice présentée comme
aveugle et sans âme. 

A l’inverse de films de référence sur les
quartiers, de “La Haine” aux “Misérables”,
la détresse sociale n’est ici qu’esquissée. L’his-
toire développe par contre les difficultés fi-
nancières de ces fonctionnaires peu
rémunérés. “C’est rare dans des films d’ac-
tion de trouver un fond aussi fort, de parler
d’une hiérarchie qui lâche sa base. C’est un
film qui parle des gens un peu abandonnés,
quels qu’ils soient”, a ajouté Karim Leklou
lors de la conférence de presse.

A cannes, le réalisateur de “Bac Nord” se défend d’avoir fait un film “pro-flic”

Nabil Ayouch 
à Cannes, 
un “rêve” 
enfin devenu
réalité
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Bouillon‘’Finek Ya Ghali’’, nouvelle chanson
de Aicha El Waad et Mehdi Abdou

Le duo composé de la chan-
teuse Aicha El Waad et l’ar-
tiste Mehdi Abdou, a sorti

une nouvelle chanson intitulée
‘’Finek Ya Ghali’’, un chef-d’œuvre
de l’artiste tunisien Mohamed Ja-
moussi. 

L’artiste Aicha El Waad a indi-
qué dans un communiqué que les
paroles de cette chanson tournée
en vidéo-clip et réalisée avec le
concours d’artistes marocains, tuni-

siens et égyptiens, sont écrites par
le défunt artiste Mohamed Ja-
moussi, ajoutant qu’elle est réalisée
par un metteur en scène espagnol.
Elle a ajouté que le choix a été
porté sur la région de Benslimane
pour le tournage du Clip eu égard
à la splendeur de ses paysages qui
reflètent les atouts naturels du
Royaume et sa beauté paysagère.

Elle a souligné que « le choix de
cette chanson n’a pas été fortuit car

nous aimons cette chanson que
nous avons longtemps fredonnée.
C’est l’un des chefs-d’œuvre de la
chanson maghrébine et arabe». 

Réinterpréter cette chanson est
aussi un hommage au grand artiste
talentueux Mohamed Jamoussi, a-t-
elle affirmé. Elle a ajouté que c’est
aussi une manière de contribuer à
la réhabilitation du patrimoine
arabe et de l’héritage musical ma-
ghrébin. 
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Britney Spears
Britney Spears retrouvera-t-elle un jour le contrôle de sa vie

personnelle et professionnelle ? Trois semaines après le plaidoyer
passionné de la reine de la pop, la question de sa tutelle est de
nouveau débattue devant un tribunal de Los Angeles mercredi. 

On ne sait pas encore si la chanteuse au succès planétaire
prendra de nouveau la parole à l’audience, lors de laquelle une
dizaine de requêtes doivent être examinées par une juge.  Se di-
sant “traumatisée”, “déprimée”, Britney Spears avait livré le 23
juin un témoignage explosif  dans lequel elle avait imploré le tri-
bunal de mettre fin à sa tutelle.

 Durant une vingtaine de minutes, parlant de manière inin-
terrompue avec un débit extrêmement rapide, elle avait alors as-
suré avoir dû prendre des médicaments pour contrôler son
comportement, ne pas avoir été autorisée à prendre des déci-
sions concernant ses amitiés ou ses finances et ne pas avoir pu
se faire retirer un stérilet alors qu’elle souhaitait avoir d’autres
enfants. “Je veux juste reprendre ma vie, ça fait treize ans et ça
suffit”, avait supplié l’interprète de “Toxic” et “...Baby One More
Time”. 

Des confidences qui avaient reçu un soutien massif, de son
ex-petit ami Justin Timberlake, à Christina Aguilera ou Ma-
donna... La chanteuse de 39 ans avait été placée sous tutelle en
2008, après une descente aux enfers très médiatisée à l’époque.
Les conditions en sont très strictes et stipulent que les décisions
la concernant sont prises notamment par son père Jamie Spears
avec lequel elle entretient de longue date des relations difficiles. 

Une star du rap suédois a
été condamnée mercredi à 10
mois de prison, reconnue cou-
pable d’avoir préparé l’enlève-
ment d’un rappeur rival, a
annoncé la justice, sur fond de
réseau criminel organisé.  Yasin
Mahamoud - nom de scène
Yasin - était jugé pour son im-
plication dans la préparation de
l’enlèvement en mars 2020 d’un
autre rappeur suédois, une af-
faire qui a connu un important
écho dans le royaume nordique.

 D’après le verdict consulté
par l’AFP, l’artiste avait prévu
les 30 et 31 mars 2020 de ren-
contrer sa victime dans un stu-
dio d’enregistrement, puis de
l’attirer dans une voiture dans le
centre de Stockholm afin de
“porter atteinte à sa vie ou à sa
santé” et de le faire chanter. 

L’accusation affirme que
l’artiste de 23 ans “a reçu et
transmis des informations et a
donné des ordres et des instruc-
tions sur la manière et le mo-

ment” de procéder à l’enlève-
ment.  Le rappeur, déjà
condamné pour port d’armes
en 2018, a été inclus par d’autres
personnes dans ce complot
alors que celui-ci était déjà à un
stade avancé, selon le parquet.
 Yasin nie les faits et va faire
appel de la décision, a indiqué
son avocate à la télévision sué-
doise.

 Si l’enlèvement a finale-
ment été abandonné ce week-
end-là, il a été réalisé plusieurs
semaines plus tard, sans la par-
ticipation de Yasin.  La victime
a alors été battue, volée, photo-
graphiée dans des conditions
humiliantes et soumise à un
chantage, selon le parquet. Les
photos ont été diffusées plu-
sieurs semaines après les faits
sur les réseaux sociaux, lorsque
la victime a refusé de payer une
somme demandée pour le chan-
tage.

 La plupart des preuves dans
cette affaire reposent sur des

discussions via le réseau de
communications cryptées En-
croChat, selon l’accusation. 
Elle fait partie d’une affaire plus
large impliquant 30 personnes
dans un réseau criminel accusé
de divers crimes et délits. 

Mercredi, le chef  de ce ré-
seau a été condamné à 17 ans et
10 mois de prison, tandis que 26
autres personnes ont, elles, été
condamnées pour “des crimes
graves commis au sein du ré-
seau ou liés à la criminalité de
réseau au printemps 2020”, a in-
diqué le tribunal de Södertörn
dans un communiqué.  Parmi
elles, un autre rappeur, Haval
Khalil, a été condamné à deux
ans et demi de prison pour
complicité d’enlèvement et de
vol contre le même artiste visé
par Yasin.  Yasin “The Don” est
écouté par des millions de per-
sonnes sur Spotify et a réguliè-
rement figuré en tête des
classements de musique ces der-
nières années en Suède. 

Un rappeur suédois condamné pour avoir
préparé l’enlèvement d’un rival

Le cinéaste marocain Nabil
Ayouch réalise “un rêve d’en-
fant” en étant pour la première

fois en compétition officielle au Festi-
val de Cannes, avec “Haut et fort”, une
plongée dans l’univers d’une jeunesse
portée par le hip-hop. “C’est comme si
je passais depuis tout petit devant une
boulangerie avec en vitrine un bel éclair
au chocolat auquel je n’avais pas le droit
et là j’ai enfin pu l’avoir”, plaisante le
réalisateur dans son bureau cossu à Ca-
sablanca, interrogé par l’AFP avant sa
venue au festival. 

A 52 ans, Nabil Ayouch devient le
deuxième réalisateur marocain sélec-
tionné pour le grand rendez-vous mon-
dial du cinéma, après Abdelaziz
Ramdani, avec “Âmes et rythmes” en
1962. Son film a été projeté jeudi soir à
Cannes.  “Haut et fort”, son septième
long-métrage, suit un groupe d’adoles-
cents épris de culture hip-hop. Ces
jeunes ont “tant de choses à raconter
mais pas les outils pour le faire”, souf-
fle le cinéaste, “heureux” mais “inti-
midé” d’être à Cannes aux côtés de
sommités du cinéma.

 L’action se déroule à Sidi Mou-
men, une banlieue défavorisée de Ca-
sablanca, surtout connue pour avoir été
le fief  des jeunes kamikazes radicalisés,
issus du quartier, ayant perpétré des at-
tentats à Casablanca en 2003.  Le réali-
sateur y a ses repères: il y a déjà tourné
des scènes de son retentissant “Ali
Zaoua prince de la rue” (1999) et de
“Les chevaux de Dieu” (2012), inspiré
du roman de Mahi Binebine sur la ra-
dicalisation des 12 jeunes impliqués
dans ces attentats ayant fait 33 morts.

 Nabil Ayouch a aussi fondé en
2014 le centre culturel “Les Etoiles à
Sidi Moumen”. La plupart des acteurs
de son dernier film ont été recrutés
dans ce lieu effervescent offrant des
formations artistiques dans un quartier
longtemps coupé de toute offre cultu-
relle.  L’aventure l’a aussi poussé à lan-
cer fin 2020 “New District”, un label
dédié au hip-hop. Et le directeur artis-
tique, Anas Basbousi, un ancien rap-
peur devenu enseignant au centre
culturel, joue dans “Haut et Fort”. 

Au Maroc, la sélection de “Haut et
fort” a été largement saluée, contras-

tant avec l’accueil incendiaire réservé à
“Much Loved”, après sa projection à la
Quinzaine des réalisateurs à Cannes, en
2015.  Ce dernier, qui explore l’univers
impitoyable de la prostitution à Marra-
kech, a été interdit au Maroc à l’époque
et le réalisateur officiellement accusé
d’”outrage grave aux valeurs morales et
à la femme marocaine”. 

S’en sont suivies menaces de mort
et campagnes de dénigrement sur les
réseaux sociaux: “L’épisode Much
Loved n’est pas complètement oublié,
mais les blessures sont largement pan-
sées et ma détermination reste intacte”,
affirme le cinéaste. 

Nabil Ayouch déchaîne les passions
au Maroc. Ses détracteurs l’accusent de
salir l’image de son pays, de surfer sur
la misère des autres ou encore de faire
des films destinés à un public occiden-
tal. “Ceux qui disent que je surfe sur la
misère des autres ne voient pas mes
films. Je n’ai jamais filmé la misère.
Mon regard n’a jamais été empreint
d’un gramme de misérabilisme”, se dé-
fend-il. “Je veux que mes films voya-
gent mais mon public naturel est le

public marocain”, ajoute celui qui avait
été révélé avec son film “Mektoub”
(destin), présenté à la section Forum de
la Berlinale en 1999.  Plus intime,
“Haut et fort” résonne avec l’enfance
du cinéaste qui a grandi dans la cité de
Sarcelles, en banlieue parisienne. “La
Maison de la Jeunesse était mon tem-
ple, j’y ai appris à regarder le monde”,
se souvient le réalisateur, qui a voulu
dupliquer l’expérience avec le centre
culturel de Sidi Moumen.  C’est dans
cette “zone libre”, proposant des ate-
liers de musique et de danse que l’idée
de son film a germé. “J’ai assisté à
quelques ateliers, c’était assez incroya-
ble de les voir danser et d’écouter leurs
textes... Je voulais que le monde entier
entende ce qu’ils ont à dire!”  Pour
“montrer cette jeunesse incroyable”,
Nabil Ayouch, qui dirige par ailleurs
une grande société de production à Ca-
sablanca, a changé sa manière de tra-
vailler: il a enchaîné pendant deux ans
de tournage et de montage, avec “une
réécriture permanente”. Car s’il s’ancre
dans le réel, le film est bien une fiction.

A.A 

Les dérives de la police vues du côté de
l’uniforme: à rebours de nombreux films

sur les quartiers sensibles, “Bac Nord”, pré-
senté à Cannes, plonge dans une affaire qui
a fait vaciller la police marseillaise, en adop-
tant résolument le point de vue des fonction-
naires. 

Signe de l’intérêt que suscitent les fic-
tions autour de la cité phocéenne, ce thriller
nerveux, présenté hors compétition et porté
par un trio Gilles Lellouche, Karim Leklou
et François Civil en “baqueux” a été acheté
à Cannes par Netflix pour une diffusion dans
le monde entier et doit sortir mi-août dans
les salles françaises.  Le réalisateur Cédric Ji-
menez s’inspire une nouvelle fois de la chro-
nique judiciaro-policière à Marseille, après
“La French” (2014), qui revenait sur l’ascen-
sion du mafieux Gaëtan Zampa dans les an-
nées 70 et l’assassinat du juge Michel, mais
se met cette fois dans la peau de trois poli-
ciers de la Bac Nord. 

Cette unité, portée aux nues pour ses ré-
sultats en matière de lutte contre la délin-
quance, a fini par être dissoute après la
révélation d’une série de vols de drogue ou
d’argent, en marge d’interventions dans les
cités de la ville. Ses victimes? Des petits tra-
fiquants de cannabis le plus souvent, à qui

étaient dérobés billets ou barrettes de shit. 
Près de dix ans après les faits, l’affaire, re-
montée jusqu’au ministre de l’Intérieur de
l’époque Manuel Valls, a donné lieu à un pre-
mier procès qui s’est conclu par sept relaxes
et des peines avec sursis pour onze prévenus,
jugement dont le parquet a fait appel en mai. 

Le film a été tourné avant cette décision,
et adopte la ligne défendue par les policiers
mis en cause: les dérives sont le résultat de la
politique du chiffre entretenue par la hiérar-
chie dans ce qui était, au niveau des statis-
tiques, “la meilleure Bac de France”. “Je suis
trois personnages qui ont vécu pendant des
mois cette histoire, telle que eux l’ont vécue,
telle que eux me l’ont racontée”, a expliqué
le réalisateur à l’AFP. “Je ne pense pas que
Bac Nord soit un film «pro-flic» ni «anti-
flic»”. 

A un journaliste qui l’interrogeait en
conférence de presse à Cannes sur le fait de
savoir si son film n’était pas une caricature
des cités - pour n’en garder que la violence -
, le réalisateur a répondu: “On raconte la co-
lère parce qu’on est avec des policiers qui ont
affaire à des dealers, des délinquants, pas à
l’ensemble de la population des quartiers
nord”. “Je ne voulais pas prendre parti (mais
montrer) à quel point leur travail est plus

complexe qu’on ne le pense”, a appuyé le
réalisateur. Dans “tous les problèmes qu’on
voit aujourd’hui (autour de l’action de la po-
lice), il faut tenir compte de ça: c’est aussi aux
institutions, à l’Etat, à la hiérarchie de prendre
ses responsabilités et d’encadrer les poli-
ciers”. 

Dans le film, les policiers restent impuis-
sants face aux bandes de trafiquants armés
qui tiennent les points de deal et n’hésitent
pas à les narguer. “On ne sert plus à rien, les
habitants des quartiers, ils n’ont même plus
l’espoir qu’on vienne les aider”, lâche,
écoeuré, l’un d’eux après une intervention. 
Le film les montre animés de la seule envie
de bien faire leur travail. Et illustre leur chute,
poursuivis par une justice présentée comme
aveugle et sans âme. 

A l’inverse de films de référence sur les
quartiers, de “La Haine” aux “Misérables”,
la détresse sociale n’est ici qu’esquissée. L’his-
toire développe par contre les difficultés fi-
nancières de ces fonctionnaires peu
rémunérés. “C’est rare dans des films d’ac-
tion de trouver un fond aussi fort, de parler
d’une hiérarchie qui lâche sa base. C’est un
film qui parle des gens un peu abandonnés,
quels qu’ils soient”, a ajouté Karim Leklou
lors de la conférence de presse.

A cannes, le réalisateur de “Bac Nord” se défend d’avoir fait un film “pro-flic”

Nabil Ayouch 
à Cannes, 
un “rêve” 
enfin devenu
réalité
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Fermeture des discothèques dans
des espaces clos, restrictions sur les
heures d'ouverture ou le nombre
de clients et même rétablissement

du couvre-feu: confrontées à une brutale
explosion du nombre de cas de Covid-19,
les différentes régions d'Espagne se refer-
ment progressivement. 

La Catalogne, épicentre de cette cin-
quième vague de la pandémie, a demandé
mercredi à la justice régionale son feu vert
pour imposer un couvre-feu nocturne dans
les villes les plus touchées, dont la capitale,
Barcelone.  Depuis le week-end dernier, les
discothèques en espace clos sont fermées
pour au moins 15 jours, alors qu'un test an-
tigénique ou PCR négatif  est exigé pour as-
sister à des évènements en plein air s'ils
réunissent plus de 500 personnes.

 D'autres régions ont pris ou envisagent
des mesures similaires. La région de Valence
(sud-est) a ainsi réimposé un couvre-feu de
01H00 à 06H00 (23H00 à 04H00 GMT) et
limité à dix le nombre de personnes pou-
vant participer à des réunions dans 32 loca-
lités de plus de 5.000 habitants, après accord
de la plus haute instance judiciaire régio-
nale.  Le gouvernement de l'archipel des Ca-
naries voulait adopter des restrictions du
même ordre, mais en a été empêché par la
justice locale.  En cause, le variant Delta,
beaucoup plus contagieux, à l'origine depuis
quelques semaines d'une hausse exponen-
tielle des cas, principalement chez les
jeunes. 

Mardi soir, l'incidence a ainsi atteint 436

cas pour 100.000 habitants sur 14 jours, un
niveau qui n'avait plus été atteint depuis les
heures noires de la pandémie.  Et encore
s'agit-il d'une moyenne nationale. Car chez
les jeunes, la situation est hors de contrôle. 
L'incidence était ainsi mardi de 3.311 cas
pour 100.000 personnes sur 14 jours en ce
qui concerne la frange des 20 à 29 ans. 

Au cours des deux dernières semaines,
la Catalogne, une région du nord-est de l'Es-
pagne qui compte 7,7 millions d'habitants,
a enregistré quelque 79.000 nouveaux cas.
"La situation est très délicate, extrêmement
fragile", a déclaré le président catalan, Pere
Aragones, justifiant la demande d'autorisa-
tion pour instaurer un couvre-feu, à Barce-
lone notamment, entre 01H00 et 06H00
pour une durée initiale de sept jours, pro-
longeable.  Les municipalités, comme celle
de Barcelone qui attire des touristes de toute
l'Europe durant l'été, cherchent à limiter
l'accès aux plages et aux parcs, là où se réu-
nissent les jeunes pour des fêtes alcoolisées
qui favorisent la propagation du virus. "Ce
qui nous a surpris un peu, c'est la rapidité
des contagions", a affirmé à l'AFP le doc-
teur Alvaro Arcocha, sous-directeur de l'hô-
pital de Bellvitge à Barcelone. 

Dans cet établissement, les patients hos-
pitalisés à l'étage réservé aux malades de
Covid-19 sont ainsi passés de 20 à 110 en
moins de deux semaines. De plus, l'âge
moyen de ces patients (44 ans) est bien plus
bas que lors des précédentes vagues de la
pandémie.  Une partie importante de la po-
pulation étant maintenant vaccinée, cette

cinquième vague est différente des précé-
dentes: les hôpitaux voient arriver des ma-
lades plus jeunes, dont beaucoup ne sont
pas vaccinés ou n'ont pas encore achevé le
processus de vaccination. 

Au niveau national, le nombre des ma-
lades du coronavirus en unités de soins in-
tensifs comme celui des décès restent très
en-deçà des pics de la pandémie. Mardi, les
autorités ont ainsi fait état de 13 morts en
24 heures.  Le défi pour les 17 communau-
tés autonomes du pays, responsables en ma-
tière de santé, est de trouver les moyens de
combattre la pandémie alors qu'elles sont li-
vrées à elles-mêmes, puisque le gouverne-
ment central du socialiste Pedro Sanchez a
levé début mai l'état d'urgence sanitaire, ap-
pelé état d'alerte.  Privées de ce bouclier ju-
ridique, qui servait de base légale au
couvre-feu, les régions dépendent totale-
ment de l'autorité judiciaire, qui doit valider
toutes leurs décisions. 

Pour sa part, le gouvernement de
gauche a tout misé sur une accélération de
la vaccination et, même si c'est un peu tar-
dif, son ouverture aux 17 à 29 ans.  M. San-
chez a ainsi répété mardi soir, dans une
interview télévisée, qu'"avant la fin de l'été,
70% de la population sera immunisée et
aura achevé le processus de vaccination". 

Mais la grave détérioration de la situa-
tion sanitaire inquiète les professionnels es-
pagnols du tourisme, qui ont exprimé
mercredi leurs craintes d'un "coup de frein
soudain", alors que la saison estivale s'an-
nonçait si bien il y a encore un mois.

L'Espagne à l'heure du retour des
restrictions et des couvre-feux

“

Le manque de vaccins
en Afrique est 
“inacceptable”, selon
la Banque mondiale

Le manque d'accès aux vaccins
en Afrique est "inacceptable", a af-
firmé le n°2 de la Banque mondiale,
Axel van Trotsenburg, mercredi, à la
veille d'une réunion à Abidjan pour
définir le futur soutien financier de
l'institution aux pays du continent.
"C'est un énorme problème, il est
inacceptable que seulement 1% de la
population africaine soit vaccinée.
Cela doit changer et nous devons
faire beaucoup plus", a déclaré le di-
recteur général des opérations de la
Banque mondiale à l'AFP.  Alors que
70% de la population est vaccinée
dans certains Etats développés, ce
chiffre est de moins de 1% pour les
pays les plus pauvres, selon l'ONU. 

Johnson & Johnson a annoncé
en mars qu'il rendrait disponible
pour l'Afrique jusqu'à 400 millions
de doses de son vaccin à une injec-
tion, mais les premières livraisons ne
devraient pas intervenir avant le troi-
sième trimestre 2021. "Nous allons
fournir le financement, nous tra-
vaillons là-dessus et nous espérons
faire des progrès très bientôt", a pré-
cisé M. Trotsenburg. "La vaccination
est un pas nécessaire, c'est une ma-
ladie mondiale qui nécessite une so-
lution mondiale. Cela veut dire que
nous devons nous battre pour aider
tous les pays", a-t-il ajouté. 

La Banque mondiale et plusieurs
dirigeants africains devaient se réunir
jeudi à Abidjan pour discuter de
l'aide à débloquer pour les trois pro-
chaines années. Cette aide intervient
par le biais de l'IDA (association in-
ternationale de développement),
l'institution du groupe qui aide les
pays les plus pauvres de la planète.

Habituellement renouvelée tous
les trois ans, elle a cette fois été avan-
cée d'une année, pour subvenir aux
besoins urgents nés de la crise sani-
taire. 

Outre l'accès aux vaccins, l'argent
débloqué par l'IDA, notamment via
des prêts à taux d'intérêt nuls ou fai-
bles, des dons ou des allégements de
dette, peut être alloué à la construc-
tion d'infrastructures, d'écoles ou
d'accès aux télécommunications. 

Le volume annuel des prêts de
l'IDA est en constante augmenta-
tion. Il a avoisiné, en moyenne, 22
milliards de dollars au cours des trois
dernières années.  39 des 76 pays bé-
néficiaires de ces financements se
trouvent en Afrique. En mai, à Paris,
la communauté internationale avait
promis d'aider le continent sur le
plan sanitaire, sans prendre d'enga-
gement financier ferme.









STE « CONSTRUCTIONS
ELECTRIQUES APPAREIL-
LAGES DE COMPTAGE  »

« CEAC »
I) Suite aux délibérations de
l’A.G.O du 26.05.2021 de la
Sté  « CONSTRUCTIONS
ELECTRIQUES APPAREIL-
LAGES DE COMPTAGE »
Par abréviation « CEAC » So-
ciété Anonyme, au capital de
11.000.000,00 DHS, ayant son
siège social à Fès, Quartier In-
dustriel Sidi Brahim Route
801, a été décidé :
* Le renouvellement du man-
dat du commissaire aux
comptes Sté « CHIZAUDI-
TING » Représentée par Mr.
SLAOUI Iz-El Arab, pour
une durée de 3 ans.
II) Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal de
Commerce de Fès, le
13/07/2021 sous le n° de
dépôt 3421/2021, et le RC n°
15 741.
LE  PRESIDENT

N° 6580/PA_____________
PERFECT GESTION

Conseil fiscal et juridique
DISSOLUTION ANTICIPEE
SIDIRALE ACTION  sarl au
Société à Responsabilité li-

mitée au capital de
100.000,00 DHS

Siège social : 10 Rue liberté 3
étage appart n°6 Casablan

Aux termes d’un acte s.s.p en
date du 30/06/2021 Le gé-
rant associé unique de la so-
ciété SIDIRALE ACTION sarl
au  s’est réunie au siège de la
société  et a décidé ce qui suit: 
DISSOLUTION ANTICIPEE
DE LA SOCIETE ET NOMI-
NATION DU LIQUIDA-
TEUR ET SIEGE DE
LIQUIDATION :
L’assemble générale extraor-
dinaire, après avoir entendu
les explications du président
*Décide de procéder a la dis-

solution anticipée de la so-
ciété a compter du    30 juin
2021.
Conformément à la loi, la so-
ciété subsistera pour les be-
soins de la liquidation,
jusqu’à la clôture de celle-ci et
Nommer en qualité de liqui-
dateur de la société dissoute
sans limite de la durée. 
- Mr. HALIMI JOHAN
nationalité française, né le

03/05/1975, demeurant A 92
RUE EDOUARD VAIL-
LANT 69100 VILLEUR-
BANNE FRANCE
PASSEPORT N°15AY20163
- Le siège de liquidation est
fixe a Casablanca, 10 rue li-
berté 3 étage  appart n° 6
Dépôt légale a été effectué au
tribunal de commerce de Ca-
sablanca le13/07/2021 sous
n°786655

N° 6581/PA_____________
PERFECT GESTION

Conseil fiscal et juridique
Aux termes d’un acte s.s.p en
date du 22/06/2021, il a été
constitue les ci-après
nommes une       société à res-
ponsabilité limitéed’associé
unique  dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
Dénomination : Société: PER-
SEVERENCE CONSEIL
SARL AU
Siège social : 10 RUE LI-
BERTE 3 ETG APPRT N°5
CASABLANCA
Objet  : TRAVAUX DE LA
COMPTABILITE 
Durée   : 99 ans à compter de
la date de son immatricula-
tion au registre du commerce,
et ce sauf les cas de dissolu-
tions ou de prorogation pré-
vue par les présentes statuts
ou par la loi en vigure
Capital social : 20 000.00 dhs
devise en 200 parts de 100
dhs chacun souscrites en to-

talité et   entièrement libères
par une seul  personne phy-
sique à savoir :

Mr EL AZIR SAMIR   :
20.000,00 DHS
-Gérance : la société est gérée
et administre par Mr EL
AZIR SAMIR
-Dépôt légale a été effectue

au tribunal de commerce  de
Casablanca sous n°786596

N° 6582/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, de la Formation

professionnelle, 
de l’Enseignement
Supérieur et de la 

Recherche Scientifique      
AREF–CASABLANCA-

SETTAT 
Direction provinciale de

Sidi Bennour
AVIS D’APPELS

D’OFFRES OUVERTS N°
10/SB/2021 du

03/09/2021 à 10h00
Le 03/09/2021 à 10h00mn,
il sera procédé, dans les bu-
reaux de la direction pro-
vinciale du MENFPESRS de
sidi Bennour, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres de prix, pour : 
APPROVISIONNEMENT
EN MATIERES ET FOUR-
NITURES D’ALIMENTA-
TION POUR LES
INTERNATS ET LES CAN-
TINES DES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES
(COLLEGES, LYCEES ET
ECOLES COMMUNAU-
TAIRES) RELEVANT DE
LA DIRECTION PROVIN-
CIALE DE SIDI BEN-
N O U R ,
AREF–CASABLANCA-
SETTAT (Pain Et Croissant)
En Deux lots : Lot 1 : Zone
A ; Lot 2 : Zone B.
Le dossier d'appel d'offres

peut être retiré gratuite-
ment de bureau du service
des affaires administratives
et financières, des Construc-
tions, de l’Equipement et
du Patrimoine relevant de
la direction provinciale Bd
DAKHLA, Rue de Meknès,
Sidi Bennour. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat : www.mar-
chespublics.gov.ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:
Lot 1 (Zone A) : 25 000,00
Dhs (Vingt Cinq Mille di-
rhams).
Lot 2 (Zone B) : 18 000,00
Dhs (Dix Huit Mille di-
rhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de :
Lot 1 : Zone A.
- Min : 1 264 800,00 Dhs
TTC (Un Million Deux Cent
Soixante Quatre Mille  Huit
Cent Dirhams TTC). 
- Max: 1 897 200,00 Dhs TTC
(Un Million Huit Cent Qua-
tre Vingt Dix Sept Mille
Deux Cent Dirhams TTC). 
Lot 2 : Zone B.
- Min : 550 752,00 Dhs TTC
(Cinq Cent Cinquante Mille
Sept Cent Cinquante Deux
Dirhams TTC). 
- Max : 826 128,00 Dhs TTC
(Huit Cent Vingt Six Mille
Cent Vingt Huit Dirhams
TTC). 

Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret N°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-

pissé leurs plis dans le ser-
vice des affaires administra-
tives  et financières, des
Constructions, de l’Equipe-
ment et du Patrimoine rele-
vant de la direction
provinciale Bd DAKHLA
Rue de Meknès, Sidi Ben-
nour. 
• Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au service pré-
cité.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’Appels d’Offres au début
de la séance et avant l’Ou-
verture des plis.
• Soit envoyer leurs offres
par voie électronique
conformément à l’article 6
de l’arrêté du Ministre de
l’économie et des finances
n°20-14 du 04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par le règlement de la
consultation.

N° 6583/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, de la Formation

professionnelle, 
de l’Enseignement
Supérieur et de la 

Recherche Scientifique      
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION ET DE
FORMATION

MARRAKECH-SAFI
DIRECTION

PROVINCIALE DE SAFI
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT 
N° : 08/SE/2021

Le 09/09/2021 à 10H00 ; il
sera procédé, au sein de la
direction provinciale du mi-
nistère de l’éducation natio-
nale etde la formation
professionnellede SAFI, à
l'ouverture des plis relatifs
à l'appel d'offres sur offres
de prix pour l’Achat de
Fournitures de bureau, de
reprographie et d’informa-
tiques au profit des classes
de l’enseignement présco-
laire, les établissements de
l’enseignement primaire,
secondaire collégial, secon-
daire qualifiant et services
administratifs relevant de la
direction provinciale de
SAFI. (En Lot Unique).
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré de l’Unité
des marchés et des achats,
service des affaires admi-
nistratives et financières de
la direction provinciale du
ministère de l’éducation na-
tionaleet de la formation
professionnellede SAFI, Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Le montant de la caution
provisoire est fixé à la
somme de : 10 000,00 DHS
(dix mille dirhams)
-L’estimation des presta-
tions établie par le maître
d’ouvrage est fixée à la
somme de : 768 096.00  DH
TTC (SEPT CENT
SOIXANTE HUIT MILLE
QUATRE VINGT SEIZE DI-
RHAMS TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du décret n°2-12-
349 du 8 Joumada I (20
Mars 2013).
Les concurrents peuvent :
-  déposer contre récépissé
leurs plis à l’unité des
Achats, service des affaires
administratives et finan-
cières, au seinde la direction
provinciale de Safi. 

- soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
service précité.
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début de
la séance et avant l'ouver-
ture des plis.
- En application des dispo-
sitions du décret précité  et
celles de l’arrêté n°20-14 du
4 septembre 2014 relatif à la
dématérialisation des pro-
cédures des marchés pu-
blics, les concurrents
peuvent soumissionner
électroniquement dans le
cadre de cet appel d’offres
au portail des marchés de
l’état « www.marchespu-
blics.gov.ma ».
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 06 du Règle-
ment de la consultation.
Les échantillons exigés par
les dossiers d’appels d’of-
fres doivent être déposés au
service des affaires admi-
nistratives et financières,
sise à : Rue Damas Ville
Nouvelle- Safi avant le
08/09/2021 à 15h00 (heure
limite pour le dépôt des
échantillons).

N° 6584/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE  L'INTERIEUR

PROVINCE 
D’OUARZAZATE

SG/DBM/SM
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES  OUVERT
N°23/INDH/2021 

Le 11/08/2021 à 10h, il
sera procédé, dans la salle
des réunions du secrétariat
général de  la province de
Ouarzazate à l'ouverture
des plis relative  à l'appel
d'offres sur offres de prix
pour LA CONSTRUCTION
DE LA PISTE RELIANT LA
RP 10 A DAR TALIB ET
DAR TALIBA AU CENTRE
D’ANZAL A LA COM-
MUNE DE SIROUA PRO-
VINCE D’OUARZAZATE
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés du Secrétariat
Général de la province
d’Ouarzazate, il  peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics http://
www.marchespublics.gov.
ma

Le cautionnement provi-
soire est fixé à un montant
de 26.000,00 dhs Vingt Six
Mille dirhams et Zéro Cen-
times ).
L’estimation des coûts des

prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de 1.295.130,96
dhs (Un Million Deux Cent
Quatre Vingt Quinze Mille
Cent Trente Dirhams Et
Quatre-Vingt Seize Cen-
times ).
Le contenu, la présentation
ainsi que  le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret n°   02-
12-349relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d'ordre du  secrétariat gé-
néral de  la province
d’Ouarzazate sis a avenue
Mohamed VI Ouarzazate.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureau précité
- Soit les déposer sous for-
mat électronique et ce
avant la date d’ouverture

des plis  
-Soit les  remettre  directe-

ment au président de la
commission d'appel d'of-
fres au début de la séance et
avant l'ouverture des plis.   
Les pièces justificatives à
fournir sont  celles prévues
à l'article 9 du règlement de
consultation.

N° 6585/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE  L'INTERIEUR

PROVINCE
DE OUARZAZATE

SG/DBM/SM
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES  OUVERT
N°24/INDH/2021

Le 11/08/2021 à 10h30, il
sera procédé, dans la salle
des réunions du  secrétariat
général de  la province de
Ouarzazate à l'ouverture
des plis relative à l'appel
d'offres sur offres de prix
pour A L’ACQUISITION
DES EQUIPEMENTS AU
PROFIT DES DOURS AL
OUMOUMA AU NIVEAU
DES COMMUNES
D’IGHREM NOUGDAL -
SKOURA -IMINOU-
LAOUNE - OUISSALS-
SATE  PROVINCE
D'OUARZAZATE  
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés du Secrétariat
Général de la province
d’Ouarzazate, il  peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics http://
www.marchespublics.gov.
ma

Le cautionnement provi-
soire est fixé à un montant
de 10.000,00 dhs(dix Mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des

prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de 355 320.00 dhs
(Trois Cent Cinquante Cinq
Mille Trois Cent Vingt Di-
rhams 00 Cts)TTC.
Le contenu, la présentation
ainsi que  le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret n°   02-
12-349relatif aux marchés
publics.
Les concurrents peuvent :
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d'ordre du  secrétariat gé-
néral de  la province
d’Ouarzazate sis a avenue
Mohamed VI Ouarzazate.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureau précité
- Soit les déposer sous for-
mat électronique et ce
avant la date d’ouverture
des plis  
-Soit les  remettre  directe-

ment au président de la
commission d'appel d'of-
fres au début de la séance et
avant l'ouverture des plis.   
LES PROSPECTUS DOI-
VENT ETRE DEPOSEES A
LA DIVISION DU BUD-
GET ET MARCHES AU
PLUS TARD 10-08-2021 à
16h30.
Les pièces justificatives à
fournir sont  celles prévues
à l'article8 du règlement de
consultation.

N° 6586/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de L’Equipe-
ment du Transport de la

logistique et de l’eau
Direction Provinciale de

Casablanca
AVIS D'APPEL

D'OFFRES OUVERT

N°27/2021 
Le  24 Août 2021   à
10heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le Directeur Provin-
cial de l’Equipement, du
Transport de la Logistique
et de l’eau de Casablanca
sis à Bd Anoual Derb Ghal-
lef Casablanca 20102 BP
1774 à l'ouverture des plis
relatifs à l'appel d'offres sur
offres de prix pour :
Etude d’aménagement des
carrefours au niveau des
sections suivantes :
- Intersection entre la RP
3011 au PK 22+200 et la RP
3042 au PK 12+000 
- Intersection entre la RP
3032 au PK 6+500 et la RP
3007 au PK 8+600 
- Intersection entre la RP
3003 au PK 1+000 et la piste
communale 
Dans la province du Noua-
ceur.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
Gestion et Programmes à la
Direction Provinciale de
l’Equipement, du transport
de la Logistique et de l’eau
de Casablanca, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Huit Mille Dirhams
(8000,00 DH).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :     Cent qua-
tre vingt quatorze mille
quarante Dirhams Toutes
Taxes Comprises
(194.040,00 DH TTC)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer  leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau précité;
• Soit les déposer contre ré-
cépissé au secrétariat de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport de la Logistique
et de l’eau de Casablanca
au Bd Anoual Derb Ghallef
Casablanca 20102 BP 1774 
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'Appel d'Offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
• soit déposer par voie élec-
tronique conformément
aux dispositions de l’arrêté
du ministre de l’économie
et des finances n°20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation des procé-
dures de passation des
marchés publics.
- Les Bureaux d’Etude ins-
tallés au Maroc  doivent
fournir la copie certifiée
conforme à l’original du
certificat d’agrément rela-
tif au domaine d’activité :
D4 ( Routes-Autoroutes-
Transport) délivré par les
services du ministère de
l’Equipement, du Trans-
port de la Logistique et de
l’Eau.  
- Les bureaux d’études non
installés au Maroc doivent
fournir le dossier technique
tel que prévu par le règle-
ment de consultation.
-  Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 4 du Règlement
de Consultation.

N° 6587/PA
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AL KADIMA SAKANE
SARL 

Au capital de 600 000,00
dirhams

Siège social : BOULE-
VARD AL QODS, COM-

PLEXE RESIDENTIEL AL
QODS, IMMEUBLE GH8

APPARTEMENT N°8,
HAY OMARIA AIN

CHOK CASABLANCA
R.C :262111 - I.F :40498784

- Démission des anciens gé-
rants et nomination des
nouveaux gérants. 
-Détermination des pou-
voirs des nouveaux gé-
rants;
- statuts mis à jour ;
Suite au PV de l’AGE du 29
Juin 2021, Les associés de la
société « AL KADIMA SA-
KANE- SARL», au Capital
de 600.000,00 DHS, sise à
Casablanca à l’adresse ci-
dessus a décidé ce qui suit : 
• L'AGE accepte la démis-
sion des anciens gérants
Mr. HASSAN IBNOUZA-
HIR et Mme SAMIRA IB-
NOUZAHIR, et lui donne
quitus sur l'exercice de ses
fonctions, et décide de
nommer en qualité de gé-
rants Mr. MOHAMED IB-
NOUZAHIR et Mr
YOUNES IBNOUZAHIR
en qualité de cogérant, a
compter dudit jour pour un
mandat d'une durée indé-
terminée.
• L'AGE décide que Mr.
Mohamed IBNOUZAHIR
et Mr. Younes IBNOUZA-
HIR exercera ses fonctions
dans le cadre des disposi-
tions légales et réglemen-
taires et dans les conditions
prévues aux les articles 15
et 18 des statuts.
• La Société sera valable-
ment engagée par la signa-
ture séparée des Deux
Cogérants Mr. Mr. Moha-
med IBNOUZAHIR et Mr.
Younes IBNOUZAHIR.
Le dépôt légal a été effectué
au Tribunal de Commerce
de Casablanca le
13/07/2021 sous le n°
786644.

N° 6595/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573
GSM: 0668792975.

Constitution d’une
S.A.R.L.A.U 

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
30/06/2021. IL a été établi
les Statuts d’une Société à
Responsabilité Limitée
D’ASSOCIE UNIQUE,
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Denomination : "  ME-
THODES FIRST "
S.A.R.L.A.U  
Siège Social : N°7 MAGA-

SIN 1 LOT AOUADI 1
BOUZNIKA .
Associés unique : 

- Mr. EL BAKKOURI
CHOUKRI, apporteur en
numéraire 100 000.00 Dhs
soit  1000 Parts sociales.
Objet :    

- ETUDE TECHNIQUE
DES PROJETS DE
CONSTRUCTION PAR
METHODE BIM , PRO-
DUCTION ET FABRICA-
TION DES STRUCTURES
METALLIQUE..
Durée : 99 ans.
Capital social : 100 000,00

DHS. 
Gérance : la société est
gérée par : Mr. EL BAK-
KOURI CHOUKRI.
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au registre

de commerce au Tribunal
du Première Instance de
Benslimane sous le N°404
RC N°7017.

N° 6596/PA_____________
CABINET AL ISTICHA-

RYA  CONSULTING -
SARL-BOUZNIKA

Tél/Fax: 0537649573 
GSM: 0668792975.

«ITAL MATERIEL»
S.A.R.L.

SOCIETE A RESPONSA-
BILITE LIMITEE  

AU  CAPITAL 
DE  100 000.00 DH

SIEGE SOCIAL: N°7 MA-
GASIN 1 LOT AOUADI 1

BOUZNIKA.
RC : 6497  IF: 47319053

Au siège social : N°7 MA-
GASIN 1 LOT AOUADI 1
BOUZNIKA, les associes
de  la société à responsabi-
lité limitée   «ITAL MATE-
RIEL» SARL .    A décide ce
qui suit :
Première résolution : Ces-
sion des parts sociales ;
L’assemblée générale
prend acte de cession de
500 parts  sociales par Mr.
NAJAH SGHIR titulaire de
la CIN N° T109933 au profit
de  Mr. MAKDOUD MO-
HAMED, , titulaire de la
CIN N° B86695.
Deuxième résolution: Dé-
mission de gérant de la so-
ciété et nomination d’un
nouveau gérant.
L’assemblée générale ac-
cepte la démission de  Mr.
NAJAH SGHIR de nationa-
lité marocaine, né le
03/01/1960, à BOUZNIKA
, titulaire de la CIN N°
T109933, demeurant à LOT
EL WARDA RUE 26 NR 11
S M CASA, de sa fonction
de gérant de la société
«ITAL MATERIEL» SARL
et la  nomination de MR
MAKDOUD MOHAMED
nouveau gérant unique.  
Le dépôt légal est effectué
au secrétariat-Greffe de
1ére instance  DE BENSLI-
MANE sous le n°401 RC
N°6497 .

N° 6597/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l'Economie,
des Finances 

et de la Réforme 
de l’Administration

Direction des Domaines
de l’Etat

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT SUR

OFFRES DE PRIX 
N° 10/DDE/DSI/2021

Le 19 Aout 2021 à 10 heures
30 minutes, il sera procédé,
dans la salle des réunions
de la Direction des Do-
maines de l’Etat, sise Rabat,
Quartier Administratif
Agdal, à l’ouverture des
plis relative à l’appel d’of-
fres ouvert sur offres des
prix concernant l’acquisi-
tion et l’installation des
équipements informatiques
destinés aux services cen-
traux et extérieurs de la Di-
rection des Domaines de
l'Etat, en lot unique.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
n° 111, 1er étage, du siège
de la Direction des Do-
maines de l’Etat sise Rabat,
Quartier Administratif,
Agdal. Il peut également
être téléchargé à partir du
portail marocain des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Vingt Cinq Mille Dirhams
(25 000,00 DH).

L’estimation des coûts des
prestations est fixée à Un
Million Cinq Cent Trente
Six Mille Dirhams toutes
taxes comprises (1 536
000,00 DH TTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 du 20/03/2013 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
1- Soit déposés par voie
électronique à partir du
portail marocain des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma) ;
2- soit les envoyer par cour-
rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité ;   
3- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès du
bureau n° 111 du siège de la
Direction des Domaines de
l’Etat - Quartier Adminis-
tratif Agdal – Rabat ;
4- soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis.
Les prospectus, notices ou
autres documents tech-
niques et le tableau de
conformité de tous les arti-
cles indiqués au bordereau
des prix détail estimatif exi-
gés par le dossier d’appel
d’offres doivent être dépo-
sés au bureau n° 111, 1er
étage, du siège de la Direc-
tion des Domaines de l’Etat
sise Rabat, Quartier Admi-
nistratif, Agdal, au plus
tard le 18 Aout 2021 avant
16 h 30 min. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de la consultation.

N° 6598/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l'Economie,
des Finances 

et de la Réforme 
de l’Administration

Direction des Domaines
de l’Etat

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT SUR

OFFRES DE PRIX
N° 11/DDE/DRAG/2021

Le 17 aout 2021 à 10 Heures
30 mn, il sera procédé, dans
la salle des réunions de la
Direction des Domaines de
l’Etat – Quartier Adminis-
tratif – Agdal - Rabat, à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert sur
offres des prix pour la
maintenance (pièces de re-
change et main d’œuvre)
de deux (2) ascenseurs ins-
tallés dans les locaux abri-
tant le siège de la Direction
des Domaines de l’Etat à
Rabat (lot unique)
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
n° 111 – 1er étage - du siège
de la Direction des Do-
maines de l’Etat - Quartier
Administratif - Agdal –
Rabat. Il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
(http://www.marchespu-
blics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Mille Dirhams (1 000,00
DH);
L’estimation des coûts des
prestations est fixée à la
somme TTC de  Trente-six
Mille Dirhams TTC
(36.000,00 DH TTC);
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-

siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 du 20/03/2013 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
1. Soit déposer leurs plis
par voie électronique à par-
tir du portail des marchés
publics (www.marchespu-
blics.gov.ma) ;
2. soit les envoyer par cour-
rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau 111 précité ;   
3. Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès du
bureau n° 111 du siège de
la Direction des Domaines
de l’Etat - Quartier Admi-
nistratif - Haut Agdal –
Rabat;
4. soit les remettre au Pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 5 du règlement
de consultation.

N° 6599/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CENTRE HOSPITALIER
PROVINCIAL SIDI IFNI

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

N°   01/2021 CHPSI/BG
(Séance publique)

Le   12 Aout     2021 à 11 H
00   heures, il sera procédé
à la salle des réunions du
Centre   Hospitalier Pro-
vincial de Sidi Ifni, à l’ou-
verture des plis relatifs À
l’appel d’offres sur offres
de prix concernant :
LA MAINTENANCE PRE-
VENTIVE ET CORREC-
TIVE DES EQUIPEMENTS
MEDICO-TECHNIQUE
DU CENTRE HOSPITA-
LIER PROVINCIAL DE
SIDI IFNI (5 LOTS) (Y
COMPRIS PIECES DE RE-
CHANGE).
Lot n° : 01 : appareils de la-
boratoire  
Lot n° : 02 : appareils de
stérilisation 
Lot n° : 03 : appareils de
Radiologie
Lot n° :  04 : appareils
d’anesthésie 
Lot n° : 05 : appareils
Bucco-dentaire   (Marché
Reconductible)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service
des marchés   du centre
hospitalier Régional de
Guelmim. Il peut être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics www.
marchespublics.gov.ma. 
Cautionnement provisoire
est fixé à la somme de 
LOT 01 : Le cautionnement
provisoire est fixé à 7
500,00 dhs (Sept Mille Cinq
Cent Dirhams) ;
LOT 02 :  Le cautionnement
provisoire est fixé à 2
000,00 dhs (Deux Mille Di-
rhams) ;
LOT 03 : Le cautionnement
provisoire est fixé à 4
000,00 dhs (Quatre Mille
Dirhams). 
LOT 04 : Le cautionnement
provisoire est fixé à 2
400,00 dhs (Deux Mille
Quatre Cent Dirhams).
LOT 05 : Le cautionnement
provisoire est fixé à 2
600,00 dhs (Deux Mille Six
Cent Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de : 

Lot n 01 : 263 040 ,00 dhs
(deux cent soixante-trois
mille quarante dhs)
Lot 02 :    37 920,00 dhs
(trente-sept mille neuf cent
vingt dhs)
Lot N 03 : 82 560,00 dhs
(quatre-vingt-deux mille
cinq cent soixante dhs)
Lot 04: 40 320,00 dhs (qua-
rante   mille trois cent vingt
dhs)
Lot 05 : 32 160,00 dhs
(trente-deux mille cent
soixante dhs)
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27 ,29 et 31 du
Décret n° 2-12-349 du 8 jou-
mada Ier 1434 (20 mars
2013). 
UNE   VISISTE   DES
LIEUX   AURA    LIEU LE
06 AOUT 2021 AVANT 14
HEURE.
Les concurrents peuvent : 
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis bureau des
marchés du centre hospita-
lier Provincial de Sidi Ifni. 
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité. 
• Soit déposé par voie élec-
tronique dans le portail des
marchés publics.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance, et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 de règlement
de consultation de présent
appel d’offres.

N° 6600/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE LA SANTE

CENTRE HOSPITALIER
PROVINCIAL SIDI IFNI

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

SUR OFFRES DE PRIX
N° 02/2021CHPSI/BG
SEANCE PUBLIQUE

Le 12 Aout 2021 à partir de
12 heures, il sera procédé,
dans la salle de réunion de
Centre Hospitalier Provin-
cial de Sidi Ifni à l'ouver-
ture des plis, relatif à
l’appel d’offre sur offre de
prix pour :  la Maintenance
préventive et curative du :
Scanner complet de
marque TOSHIBA Modèle
TSX-101A du Centre Hos-
pitalier de Sidi Ifni (y com-
pris les pièces de
rechange).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des Marchés de Centre
Hospitalier Provincial de
Sidi Ifni, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’Etat à partir de l’adresse
électronique suivante
www.marchespublics.gov.
ma
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 25, 27, 28, 29 et
31 du décret n° 2-12-349 du
20 mars 2013, relatif aux
marchés publics. 
• Cautionnement provi-
soire est fixé à :  20 000,00
(Vingt milles Dhs TTC)
• L’estimation des couts
des prestations établies par
le Maitre d’Ouvrage est
fixée à la somme de : 600
000,00 dhs TTC (six cent
milles dirhams TTC). 
Les concurrents peuvent : 

- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés de Centre
Hospitalier Provincial de
Sidi Ifni
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
service précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique dans le portail
des marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma)
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article (04) du règle-
ment de consultation.

N° 6601/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CENTRE HOSPITALIER
PROVINCIAL SIDI IFNI

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

N° 03 /2021
(Séance publique)

Le 12/08/2021 à 10
Heures, il sera procédé au
siège de la direction du
Centre Hospitalier Provin-
cial   d Sidi Ifni à l’ouver-
ture des plis des offres de
prix relatifs au Gardien-
nage, surveillance et sécu-
rité des locaux relevant du
centre hospitalier provin-
cial Sidi Ifni.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marches du Centre
Hospitalier Provincial de
Sidi Ifni, Il peut également
être téléchargé à partir du
portail marocain des mar-
chés publics (www.mar-
chés publics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixée à la somme
de : 30 000,00 (Trente Mille
dhs)
L’estimation des couts des
prestations établies par le
centre hospitalier provin-
cial Sidi Ifni est fixée à la
somme de 774 529.20 (Sept
Cent Soixante Quatorze
Mille Cinq Cent Vingt
Neuf Dirhams et Vingt
Centimes).

Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27, 29 et
31 du décret n° 2-12-349 re-
latif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent : 
- Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception au bu-
reau précité ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
de la Gestion Financière et
comptable du Centre Hos-
pitalier Provincial Sidi Ifni.
- Soit déposer par voie élec-
tronique dans le portail des
marchés publics.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les échantillons et les do-
cumentations exigées par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés au
bureau des marches   du
CHP Sidi Ifni    le
11/08/2021avant 13h00
min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 05 du règle-
ment de consultation,         

N° 6602/PA
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Gianluigi Donnarumma, le héros de
l'Italie à Paris! Le PSG a fait monter
la température d'un mercato d'été

bouillant mercredi en recrutant pour cinq
saisons le gardien italien, tout frais champion
d'Europe à 22 ans, un pari d'avenir qui pose
question à court terme.

Une envergure tentaculaire (1,96 m), ti-
tulaire avec l'AC Milan depuis qu'il a 16 ans
et demi, installé au sein de la Nazionale avec
laquelle il vient de remporter l'Euro en étant
élu meilleur joueur... "Donna" affiche déjà le
CV d'un très grand gardien.

Alors, quand son contrat est arrivé à ex-
piration avec l'équipe lombarde, le PSG a
sauté sur l'occasion, même si le poste de gar-
dien semblait déjà blindé avec l'excellent
Keylor Navas (34 ans).

"Je sais que Gianluigi recevra un accueil
chaleureux de la part de tout le monde au
club, y compris de ses coéquipiers, de notre
staff  et de tous les supporters parisiens", a
déclaré le président parisien Nasser Al-Khe-
laïfi, cité dans un communiqué. Quant au
nouveau venu, il s'est dit "prêt à relever ce
nouveau défi, et continuer à grandir ici".

Comme pour Georginio Wijnaldum, ar-
rivé libre de Liverpool, ou Sergio Ramos, en

fin de contrat au Real Madrid, Donnarumma
vient renforcer un effectif  taillé pour rem-
porter la Ligue des champions, sans que le
club n'ait eu à verser d'indemnités de trans-
fert.

Côté salaire, la presse italienne évoque
des émoluments entre 8 et 12 millions d'eu-
ros par saison, ce qui ferait de l'Italien l'un
des joueurs les mieux payés de l'effectif.

Pour Paris, c'est le prix à payer pour s'as-
surer la présence d'un gardien international
à long terme, et ainsi éviter un débat qui a
pourri le début des années QSI. Entre Sal-
vatore Sirigu, Kevin Trapp, Alphonse Areola
et Gianluigi Buffon, les boulettes de ces gar-
diens ont longtemps coûté cher aux énormes
ambitions parisiennes.

Donnarumma, lui, semble avoir les gants
sûrs. Ce monstre de précocité, qui a débuté
en professionnel en octobre 2015, présente
de meilleurs temps de passage que son illus-
tre aîné, Buffon, auquel il a succédé au sein
des Azzurri en 2018.

Le natif  de Castellammare di Stabia, près
de Naples, compte aujourd'hui plus de 200
matches de Serie A et plus de 25 sélections,
deux barres que le Toscan a franchies à 24
ans.

Certes, "Gigio" n'a jamais joué en Ligue
des champions, mais son excellent parcours
à l'Euro, avec plusieurs arrêts décisifs lors de
la finale remportée aux tirs au but contre
l'Angleterre, plaide en sa faveur.

Un différend sur les prétentions sala-
riales de Donnarumma, conseillé par l'in-
fluent et gourmand agent Mino Raiola, a fini
par lui faire quitter l'AC Milan, où le Français
Mike Maignan l'a remplacé.

L'ambiance n'était pas au mieux non plus
avec les supporters. Dès 2017, ceux-ci l'ont
taxé du surnom "Dollarumma", en lui jetant
des faux billets derrière sa cage...

A Paris, l'argent est moins un problème,
surtout quand le président Al-Khelaïfi an-
nonce, dans L'Equipe, un mercato "plus
actif  que les précédents".

Le club reste sur une saison difficile,
marquée par la perte du titre de champion
de France, au profit de Lille.

L'un des rares points positifs concerne
sa demi-finale de C1, perdue contre Man-
chester City, au terme d'un parcours qui a vu
briller Navas dans les buts.

Le Costaricien, triple vainqueur de la C1
avec le Real, a même prolongé jusqu'en 2024
son bail dans la capitale, fin avril, la preuve

que les dirigeants étaient convaincus par ses
prestations.

Mais l'arrivée de Donnarumma relance
le débat sur l'identité du gardien N.1 au PSG,
la cohabitation entre les deux internationaux
rappelant celle entre Areola et Buffon, en
2018-2019, qui a mal tourné pour les deux.

Le premier nommé, d'ailleurs, est tou-
jours sous contrat avec le PSG, tout comme
la doublure Sergio Rico, l'expérimenté
Alexandre Letellier qui a récemment pro-
longé jusqu'en 2022, et les jeunes Marcin
Bulka et Garissone Innocent, prêtés la saison
dernière.

Le directeur sportif  Leonardo, qui a cô-
toyé Donnarumma quand il occupait ces
fonctions à l'AC Milan entre 2018 et 2019, a
encore du boulot devant lui.

Le feuilleton ne fait que commencer, et
son intrigue se raccroche à l'autre, intermi-
nable, qui anime la capitale depuis des mois:
la prolongation de Kylian Mbappé.

En fin de contrat en 2022, l'attaquant
star a conditionné sa signature à l'arrivée de
recrues de haute volée. Avec Wijnaldum,
Ramos, Achraf  Hakimi et Donnarumma, le
voilà servi... mais Paris n'a peut-être pas dit
son dernier mot.

Sport
En recrutant
Donnarumma, 
le PSG assure
ses arrières

Le journal en ligne espagnol El Confidencial
a de nouveau dévoilé mercredi de vieux en-

registrements audio, dans lesquels le président du
Real Madrid Florentino Perez s'en prend à Cris-
tiano Ronaldo et à José Mourinho.

Après avoir diffusé la veille des critiques da-
tant de 2006 visant les légendes du club Raul et
Iker Casillas, que Perez qualifiait notamment
"d'arnaques", le média a exhumé des propos an-
ciens visant l'attaquant et l'entraîneur portugais,
deux autres anciens de la "Maison blanche".

"Il est fou. Ce type est un imbécile, un ma-
lade. Vous pensez que ce type est normal, mais
il ne l'est pas, sinon il ne ferait pas toutes les
choses qu'il fait", déclare dans l'enregistrement
Perez à un interlocuteur non identifié à propos
de Cristiano Ronaldo, joueur phare du club entre
2009 et 2018. Perez s'en prend par ailleurs à
l'agent de Ronaldo, Jorge Mendes, qui gère aussi
les intérêts de Mourinho, entraîneur des Me-
rengues entre 2010 et 2013.

"Mendes ne gère rien avec lui. Tout comme

il ne gère rien avec Mourinho. Même pour les in-
terviews. Rien. Pas un putain de cas. Ce sont des
gars avec un ego terrible, tous les deux des en-
fants gâtés, l'entraîneur et lui, et ils ne voient pas
la réalité, car tous les deux pourraient gagner
beaucoup plus d'argent s'ils faisaient autrement
(...)", estime le président madrilène.

"Ce sont deux anormaux, car nous parlons
de beaucoup d'argent dans le domaine du droit
à l'image. Aussi, c'est à cause de cette image qu'ils
ont, de leur côté provocateur, que beaucoup de
monde ne les aime pas... C'est tout le contraire
d'une bonne publicité!" ajoute-t-il.

Ces propos sont issus de deux conversations
dont la dernière aurait eu lieu en 2012.

Perez a répliqué dans un communiqué en di-
sant qu'il s'agissait de "phrases issues de conver-
sations sorties de leur contexte" et a imputé ces
fuites à sa "participation en tant que l'un des pro-
moteurs de la Super Ligue".

Le président du club merengue a prévenu
que ses avocats étudiaient "les éventuelles actions
à exercer" concernant ces enregistrements qui,
selon lui, ont été réalisés "clandestinement par
(le journaliste) D. José Antonio Abellán, qui es-
saie de les vendre depuis de nombreuses années
sans succès", selon le président du Real, réelu en
avril jusqu'en 2025.

Florentino Perez critique Cristiano Ronaldo 
et Mourinho dans de nouveaux enregistrements

Accord de principe 
entre le Barça 
et Messi
Le FC Barcelone et Lionel Messi seraient

parvenus à un accord pour une prolon-
gation de contrat de cinq ans, selon la presse
espagnole mercredi.

Le capitaine du Barça et de la sélection
argentine, récent vainqueur de la Copa Ame-
rica, "signera un contrat de cinq ans avec une
clause de rachat de 600 millions d'euros", af-
firme le quotidien sportif  catalan L'Espor-
tiu.

"Le salaire du joueur sera abaissé de
50%, précise de son côté Marca. Il ne reste
plus que l'accord des avocats avant que la
nouvelle ne soit officialisée, poursuit le quo-
tidien sportif  madrilène.

Messi touchera 20 millions d'euros la sai-
son prochaine, croit également savoir
L'Esportiu.

Selon l'autre quotidien sportif  catalan
Mundo Deportivo, la longueur du nouveau
contrat permettra au Barça de conserver sa
star dans les limites de ses possibilités finan-
cières.

Lionel Messi, âgé de 34 ans, était arrivé
en fin de contrat en juin. Il se repose actuel-
lement en Argentine.
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Palmarès
Le Wydad de Casablanca

(WAC) s'est adjugé son 21è titre de
champion, au terme de sa victoire
à Oujda face au Mouloudia local
(2-0), en match comptant pour la
27è journée.

Le WAC est le club qui détient
le record avec 21 titres depuis
1948 dont 16 depuis la création de
la Fédération Royale marocaine de
football en 1956, devant l’AS FAR
(12) et le Raja de Casablanca (12),
alors que le KAC de Kénitra et le
Moghreb de Fès sont à égalité (4).

Voici, par ailleurs, le palmarès
des clubs qui ont remporté le
championnat du Maroc:

1956/1957 WAC Casablanca
1957/1958 Kawkab Marrakech
1958/1959 Etoile de Casablanca
1959/1960 KAC de Kénitra
1960/1961 AS FAR
1961/1962 AS FAR
1962/1963 AS FAR
1963/1964 AS FAR
1964/1965 MAS
1965/1966 WAC Casablanca
1966/1967 AS FAR
1967/1968 AS FAR
1968/1969 WAC Casablanca
1969/1970 AS FAR
1970/1971 Renaissance de Settat
1971/1972 RAC Casablanca
1972/1973 KAC Kénitra
1973/1974 Raja de Beni Mellal
1974/1975 MC Oujda
1975/1976 WAC Casablanca
1976/1977 WAC Casablanca
1977/1978 WAC Casablanca
1978/1979 MAS
1979/1980 Chabab Mohammédia
1980/1981 KAC Kénitra
1981/1982 KAC Kénitra
1982/1983 MAS
1983/1984 AS FAR
1984/1985 MAS
1985/1986 WAC Casablanca
1986/1987 AS FAR
1987/1988 Raja Casablanca
1988/1989 AS FAR
1989/1990 WAC Casablanca
1990/1991 WAC Casablanca
1991/1992 Kawkab Marrakech
1992/1993 WAC Casablanca
1993/1994 Olympique de Casablanca
1994/1995 CODM
1995/1996 Raja Casablanca
1996/1997 Raja Casablanca
1997/1998 Raja Casablanca
1998/1999 Raja Casablanca
1999/2000 Raja Casablanca
2000/2001 Raja Casablanca
2001/2002 HUSA Agadir
2002/2003 HUSA Agadir
2003/2004 Raja Casablanca
2004/2005 AS FAR
2005/2006 WAC Casablanca
2006/2007 Olympique Khouribga
2007/2008 AS FAR
2008/2009 Raja Casablanca
2009/2010 WAC Casablanca
2010/2011 Raja Casablanca
2011/2012 Moghreb Tétouan
2012/2013 Raja Casablanca
2013/2014 Moghreb Tétouan
2014/2015 WAC Casablanca
2015/2016 FUS Rabat
2016/2017 WAC Casablanca
2017/2018 Ittihad Tanger
2018/2019 WAC Casablanca
2019/2020 Raja de Casablanca
2020/2021 Wydad de Casablanca

Pour le titre, le sort est scellé
à trois manches de la fin de
la Botola Pro 1 de football

(27ème journée).  Le WAC vient
d’être sacré champion du Maroc
au terme de sa victoire ramenée,
mercredi, d’Oujda au détriment du
Mouloudia local par 2 à 0, buts si-
gnés Ayoub El Kaabi (64è) et
Yahya Attiyat Allah aux extra-
times (90+1). Une consécration
attendue des Rouge et Blanc qui
ont survolé les débats, atteignant
déjà 63 points après avoir compté
19 victoires, contre 6 nuls et seu-
lement 2 défaites, avec à la clé 53
buts inscrits et 21 encaissés.

Des indicateurs qui versent
dans un seul sens : un titre ample-
ment mérité, devant, sans le moin-
dre doute, combler de bonheur
l’ensemble des composantes du
club, et faire oublier la contre-per-
formance enregistrée en Ligue des
champions, l’élimination en demi-
finale en l’occurrence.

Pour le coach du Wydad,
Fouzi Benzarti, « la voie du sacre
n’était pas une tâche aisée, alors
qu’il y avait un robuste adversaire
qu’est le Raja. Mais notre victoire
lors du derby retour nous a balisé
le chemin, en quelque sorte, vers
le titre dans un championnat que
je considère des plus difficiles au
niveau du Maghreb ».

Le WAC tourne la page du
championnat. Toutefois la saison

est bien loin d’être terminée. Les
partenaires d’Ayoub El Kaabi,
meilleur buteur pour le moment
de l’exercice avec 16 réalisations,
auront un autre défi à relever  :
Aller jusqu’au bout dans l’épreuve
de la Coupe du Trône, sachant
qu’à la fin du mois en cours, ils af-
fronteront au Grand stade de
Marrakech en demi-finale le Mo-
ghreb de Tétouan.

Quant au MAT, il n’a pu éviter
une cinglante défaite, au complexe
Mohammed V à Casablanca, face
au Raja qui s’est imposé sur le
large score de 4 à 1. Une opposi-
tion qui a vu Soufiane Rahimi bril-
ler de mille feux en étant à l’origine
du penalty transformé par Ben
Malongo à la 3ème mn. Il a été
aussi impliqué dans les trois autres

buts, en étant passeur pour Abdel-
lah Farah (55è) et Abdelilah Hafidi
(66è) et buteur à la 71ème mn.

Une victoire qui a fait beau-
coup de bien au Raja qui vient
juste après deux défaites devant le
WAC et le CAYB et un nul face au
HUSA. Un probant résultat qui
permet aux Verts de conforter leur
statut de dauphin débouchant sur
une participation, la saison pro-
chaine, en Ligue des champions. A
condition de préserver cette ca-
dence (52 pts), surtout que l’AS-
FAR (47 pts) n’a pas encore dit
son dernier mot et entretient l’es-
poir légitime de jouer à fond ses
chances dans cette course pour la
deuxième place.

Pour ce qui est des deux autres
rencontres disputées mardi, il y a

lieu de citer en premier la bonne
opération du DHJ, en droit de
pousser un ouf  de soulagement,
après avoir surclassé en déplace-
ment l’IRT suite à un but de Juma
Mesud (36è).

Les Doukkalis poursuivent
leur ascension, rejoignant, par là
même, au classement de leur ad-
versaire du jour et les Safiots au
9ème rang  avec 32 mais ces mal
classés ne sont pas à l’abri des mi-
sères de fin de parcours.

L’autre match entre le SCCM
et le MAS, qui a eu pour cadre le
stade El Bachir, s’est terminé sur
un score de parité, un partout. Les
locaux ont été les premiers à trou-
ver le chemin des filets à l’heure de
jeu par l’entremise d’Ismail Mou-
tarraji, tandis que les visiteurs ont
remis les pendules à l’heure par
Hamza El Janati à huit minutes de
la fin du temps réglementaire.

Un match nul qui arrange
beaucoup plus les affaires de
l’équipe fassie, désormais sauvée
des affres de l’étage du dessous (34
pts), contrairement aux Fédalis (31
pts) non encore tirés d’affaire.

Il convient de rappeler que le
bal de cette journée a été entamé
mardi avec la programmation de
quatre rencontres, à savoir
ASFAR-CAYB : 3-2, RCAZ-FUS :
1-0), RSB-HUSA : 1-0 et RCOZ-
OCS : 2-1.

Mohamed Bouarab

Le WAC ajoute une ligne
à son copieux palmarès
Consécration amplement méritée des Rouges



-  Et je vais te donner une lettre
pour mes parents. Elle est longue, je
me suis  appliquée, je raconte ma vie.
Il y a bien 10 pages.  De retour dans
le salon, les trois adultes écoutent les
bavardages de Shanti. Et je me
prends à rêver à la fille, aux filles que
j’aurais pu avoir avec Mathilde, non
avec Fiorella plutôt ou alors avec...
 Je m’attarde, je pars à regret, je re-
mercie les tantes, je serre Shanti dans
mes bras, je l’embrasse sur les joues.
Je marcherai longtemps dans les
rues, traînant ma bruyante valise à
roulettes. Nostalgie, vagues regrets
de ce qui aurait pu être et n’a pas été.
 Olivier Nivelle père de famille à la
merci des sortilèges de sa fille. Et qui
ne se soucie plus de savoir s’il est
suivi ou non.

Peut-on prêter à la pluie des in-
tentions malignes ? Non, répondrait
tout être sensé. Pourtant elle semble
avoir à cœur de me persécuter, moi
tout particulièrement. Elle se met à
tomber quand je quitte l’apparte-
ment où habitent Shanti et ses
tantes. En quête d’un taxi, le para-
pluie ouvert dans une main et traî-
nant ma valise de l’autre, je ne peux
guère vérifier si je suis suivi ou non.
La pluie cesse pendant mon trajet
jusqu’aux quais de la Tamise mais
reprend dès que je suis dehors. Je me
retrouve enfin au chaud dans l’aéro-
glisseur, mon pantalon trempé et les
pieds mouillés. Ai-je déjoué toute fi-
lature, je n’en sais rien et décide de
ne pas m’en soucier. Je m’endors
alors que nous sommes encore dans
l’estuaire du fleuve. Je ne verrai rien

de la Mer du Nord. A Zeebruges, je
débarque sous une pluie battante.
Une fois dans le train, le sommeil
me reprend jusqu’à Bruxelles. Trop
fatigué pour les transports en com-
mun, je rentre chez moi en taxi. La
pluie (et elle seule j’espère) me pour-
suivra jusqu’à l’entrée de mon im-
meuble.

Soulagement de me retrouver
dans mon appartement. Enfin tran-
quille. Douche, pyjama, peignoir,
grignotage et au lit. Je pense à télé-
phoner à Odile et ne le fais pas.
Comment lui expliquer que je suis
passé si près de Bruges sans m’arrê-
ter chez elle ? Lui dire que j’ai été à
Londres en avion quand elle saura
par mon article dans «Le Soir» que
je me suis rendu chez Archibald
Lodger ? Un mensonge. A Odile
qui, elle, ne me ment pas. 

Le lendemain, à la maison de re-
traite, je trouve ma mère encore plus
petite, amenuisée. Il ne restera bien-
tôt plus rien de la femme aux
épaules larges, à la taille épaisse qui,
il y a encore deux ans faisait du 46.
Elle pourrait maintenant s’habiller
au rayon «petites filles» et flotte dans
une robe marron aux allures de bure
monastique. Elle est debout à la fe-
nêtre, appuyée sur le dossier d’une
chaise. 

-   Regarde-les ! me dit-elle
comme si je ne l’avais jamais quittée.
Tu peux me dire ce qu’ils font sur la
pelouse?

-  Je leur fais du café ? Moi je ne
les vois pas mais tu me dis qu’il faut
leur donner à boire, non ? Comme

la dernière fois.  
-   Fais-en beaucoup, ils sont

nombreux. Papa aussi est venu.
-  Quel papa ? Le tien ? Le mien,

qui était aussi ton mari ?  Elle ne ré-
pond pas, n’a peut-être pas entendu.
Je l’ai installée à la table, en la tenant
sous les aisselles. Elle n’a plus d’équi-
libre. Plus de muscles non plus, elle
se laisse tomber sur sa chaise. Et je
dois guider le café au lait sucré
jusqu’à sa bouche, elle ne peut plus

boire seule. Mais je lis une expres-
sion de contentement sur son visage
flétri alors qu’elle avale sans tousser
les premières gorgées. Elle semble
revenir dans notre monde. Mo-
ments précieux. Je m’assieds au plus
près d’elle.

-  Je suis allé à Londres. Juste
deux jours. Pour un article dans «Le
Soir» 

-  Ah bon ! ce sont les vacances ? 
-  Non. Deux jours au week-

end. Le froid, la pluie.
-  Quelle idée d’y aller en hiver.

 Propos sensés. Ma mère, par mo-
ments, semble avoir toute sa tête. Je
crois alors pouvoir lui parler mais
l’instant d’après, je me heurte à son
mutisme, son regard absent. Elle
m’a quitté. Je l’installe sur le canapé,
bien calée par des coussins. Elle
ferme les yeux, s’endort, tandis que
je reste à lui parler.

- Je me demande si papa existe
encore pour toi. Je crois que tu ne
parlais que de ton père à toi, le grand
guerrier. Et que subsiste-t-il de moi
dans ta tête ? Peut-être n’y a-t-il plus
de place que pour ces gens invisibles
sur la pelouse... Liliane hausserait les
épaules, elle a toujours balayé d’un
revers de main ce qui la dérangeait :
«Les gens sur la pelouse n’existent
pas puisque moi, Liliane, je ne les
vois pas. Maman a la maladie d’Alz-
heimer donc elle déraille, il n’y a pas
à chercher plus loin». Existes-tu en-
core? Tu as toujours aimé le café au
lait, tu viens d’éprouver du plaisir à
le boire, voilà une certitude. Tu
existes dans ce mince plaisir, tu
existes dans des papiers, dans cette
maison de retraite, dans la mémoire
de tes enfants, bons et mauvais sou-
venirs. Tout cela va s’effacer, je
pense déjà moins à papa, et il n’y
aura bientôt plus de trace sur terre
de Mme Nivelle, mère, épouse, ins-
titutrice quelques années à Bruxelles.
Maintenant, je te laisse, on va venir
te chercher pour le repas. Demain,
c’est ta fille qui passera.

(A suivre)

Expresso

Si vous faites partie des mal-
heureux qui souffrent sou-

vent de migraines terribles, vous
êtes peut-être à court d’idées.
Vous avez tout essayé : le baume
du tigre blanc, l’huile essentielle
de menthe poivrée, boire du
café... Bref, toutes les méthodes
y sont passées. Mais si on vous
disait qu’il y a un endroit où vous
n’avez pas cherché la solution :
dans votre assiette. 

Selon l’INSERM, 15% de la
population mondiale souffrirait
de migraines récurrentes. Mais la
solution a peut-être enfin été dé-
couverte. Et tout se joue dans la
nourriture que vous consommez
tous les jours. En effet, une étude
publiée dans le magazine British
Medical Journal a été faite sur
182 adultes souffrant de cépha-
lées récurrentes. Et selon leur ré-
sultat, les chercheurs expliquent
que consommer des poissons
gras permet de réduire l’intensité
des douleurs à la tête, en compa-
raison avec les personnes dont
l’alimentation comporte plus de
graisses et huiles végétales. 

Pour les scientifiques, les pro-
blèmes des migraineux vien-
draient de l’acide linoléique. Sur
une période de 4 mois, les 182
participants ont mangé des repas
différents mais bien ciblés. Dans
un premier groupe, les volon-

taires recevaient des menus com-
portant du poisson, des légumes,
de la salade et du houmous.
Quant au deuxième groupe, le
repas était composé de poisson
gras, d’huiles de poissons gras
tandis que le dernier groupe a
reçu une alimentation pauvre en
poisson gras. 

Les participants ont ensuite

dû étudier la fréquence de la  mi-
graine, sa durée, et la sévérité des
céphalées. Une fois l’étude termi-
née, les scientifiques ont remar-
qué que le groupe ayant
consommé le plus de poissons
gras et le moins d’huile végétale
a réduit jusqu’à 40% son nombre
d’heures de migraines par jour et
par mois.

Vous avez des migraines ?

Le remède est peut-être dans votre assietteCoupes de fruits au chocolat
INGRÉDIENTS : 
2 kiwis coupés en rondelles
1 banane coupée en rondelles
1 poire coupée en cubes
2 pommes coupées en cubes
Le jus d’1/2 citron
2 étoiles de badiane
50 g de beurre
50 ml de miel
100 ml de jus d’orange
10 speculos
10 cookies
1 c. à café de vanille en poudre
Poivre du moulin (facultatif)
375 g de mascarpone bien froide
75 ml de sucre glace
150 g de chocolat noir
50 ml de crème fraîche
PRÉPARATION :
Préparez tous les fruits, pelez-les,

coupez-les et citronnez-les.
Dans une poêle, faites chauffer le

beurre et ajoutez tous les fruits, le
miel, les étoiles de badiane et faites ca-
raméliser doucement.

Hors du feu, arrosez de jus
d’orange et faites chauffer 5 secondes
puis flambez.

Dans un robot, hachez grossière-
ment les speculos et les cookies.

Cassez le chocolat noir en mor-
ceaux et faites-les fondre avec la
crème au micro-ondes 1 min.

Battez la mascarpone bien froide
et le sucre glace, à l’aide d’un batteur
électrique.

Ajoutez le chocolat fondu dans la
crème et battez à nouveau.

Pour la présentation : dans des
jolis verres, répartissez la mascarpone
chocolatée, les fruits, la vanille en
poudre, le poivre, les gâteaux hachés
et à nouveau des fruits.

Se déguste froid.
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